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Martin agrandit «le petit groupe de fonctionnaires»

DES ABUS DICTÉS
PAR DES POLITICIENS
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Paul Martin croit dur
comme fer que les fonctionnaires
qui ont utilisé le controversé pro-
gramme de commandites pour dé-
tourner des fonds publics en
ayant recours à des agences de
communication de Montréal pro-
ches des libéraux, ont agi de la
sorte après avoir obtenu des
instructions de leurs maîtres poli-

tiques.
Manifestement secoué par la
tempête politique provoquée par
les révélations contenues dans le
rapport de la vérificatrice générale
Sheila Fraser, le premier ministre
a promis hier de démasquer tous
ceux qui ont participé à « ce vol »,
et il a de nouveau affirmé qu’il
n’était pas au courant de l’am-
pleur des malversations jusqu’à
tout récemment, même s’il était

ministre des Finances au moment
où le programme de commandites
a été conçu.
Il a aussi laissé entendre que les
proches collaborateurs de l’ancien
premier ministre Jean Chrétien
devaient être au courant des abus,
compte tenu qu’ils avaient mis au
point la stratégie du gouverne-
ment fédéral pour combattre le
mouvement souverainiste au Qué-
bec après le référendum de 1995.

Mais du même souffle, il a soute-
nu que son ancien patron est un
homme « d’une grande intégrité » et
qu’il n’avait pas trempé dans cette af-
faire.
« C’est horrible ce qui est arrivé. Et
je comprends très bien pourquoi les
Canadiens sont enragés. Je suis aussi
enragé. C’est inacceptable», a dit le
premier ministre.

>Voir ABUS en A4

120e année no 113 76 pages 5 cahiers Neige légère, Max. -5 Min. -7

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

Bush
dévoile
ses dents et
ses frasques

En l’absence de Sheldon Souray... C’est une première
mondiale

Un embryon
produit
par clonage

ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON

George W. Bush montre les dents.
Littéralement. En moins de 24 heu-
res, le président des États-Unis a
admis qu’il avait volé une couron-
ne de Noël et a rendu publique la
copie d’un de ses examens dentai-
res.
L’affaire semble farfelue, mais la
Maison-Blanche prend le tout très
au sérieux. Les conseillers du prési-
dent ont fait le pari que ces révéla-
tions feront taire les critiques quant
à son passé, qui a été ramené au
premier plan de l’actualité au cours
des derniers jours.
Hier, la Maison-Blanche a dévoilé
des documents où l’on rapporte
que M. Bush a été interpellé pour
des délits mineurs dans sa jeunes-
se. Lorsqu’il était étudiant à la
prestigieuse Université Yale, il au-
rait entre autres été arrêté pour
avoir volé une couronne de Noël et
pour avoir fait du tapage lors d’un
match de football.
La Maison-Blanche a aussi infor-
mé les journalistes de l’existence
d’amendes imposées au président
pour excès de vitesse à l’été 1964.

>Voir BUSH en A10

MATHIEU PERREAULT

SEATTLE — Des chercheurs coréens
ont annoncé hier la création du
premier clone humain viable.
Leur embryon, dont le développe-
ment a été arrêté à six jours, survit
depuis maintenant un an sous for-
me de culture cellulaire, ont dé-
claré les biologistes de l’Universi-
té nationale de Séoul pendant une
conférence de presse à Seattle, où
se tient le congrès annuel de l’As-
sociation américaine pour l’avan-
cement de la science.
Le laboratoire où a été réalisé cet
exploit a été qualifié d’« académie
du clonage » et d’« usine électri-
que du clonage » par Shin Yong
Moon, un des coauteurs de l’étude
publiée dans le prestigieux maga-
zine Science.
L’éditeur en chef de Science, Do-
nald Kennedy, présent à la confé-
rence de presse, a qualifié les re-
cherches coréennes d’« accomplis-
sement technique extraordinai-
re ». Il a souligné que l’article a
été soumis à un examen très rigou-
reux. « Je suis très heureux de le pu-
blier », a dit M. Kennedy.
À titre de comparaison, les cellules
clonées dévoilées avec fanfare et
trompettes à l’automne 2001 par la
société américaine Advanced Cell
Technology ( ACT ) n’avaient duré
que six jours.

>Voir EMBRYON en A6

PHOTO REUTERS

Rude soirée pour le Canadien de Montréal qui s’est incliné, hier, 5 à 3 devant le Lightning à Tampa Bay. Les efforts de
Michael Ryder ( photo ) et de ses acolytes, qui menaient 2 à 0 à la fin de la première période, n’ont pas suffi à mater
l’adversaire qui a sorti les crocs en fin de match. À lire dans le cahier Sports, pages 2 à 4.

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
«Paul, si tu as besoin d’un avocat,
je suis là!»

— Jean Chrétien
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AUJOURD’HUI
Des voitures presque neuves
La Société de transport va de l’avant
avec la rénovation des voitures du mé-
tro. Les bancs seront disposés différem-
ment et il y aura davantage de barres de
préhension et de poteaux.
PAGE A12

Des échanges de tirs
Le chef du Commandement central des
forces américaines a échappé hier à une
attaque aux roquettes près de Bagdad
alors que l’ONU se prononce pour la te-
nue d’élections directes.
PAGE A15

Des ventes en hausse
Après avoir reculé de 6% en 2003, les
ventes de véhicules neufs devraient aug-
menter au Canada cette année.
LA PRESSE AFFAIRES PAGE 1

Le maire annonce par mégarde
qu’il sera de nouveau candidat
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FRANÇOIS CARDINAL

Gérald Tremblay entend se présen-
ter à nouveau contre Pierre Bour-
que aux élections municipales de
Montréal en novembre 2005. Et
c’est contre son gré qu’il en a fait
l’annonce, hier. Lors d’un point
de presse impromptu en marge
d’un colloque sur les villes, le
maire Tremblay s’en est voulu de
ne pas avoir tourné la langue sept
fois avant de répondre à une

question rapide qui lui a été po-
sée.
— Est-ce que vous allez vous re-
présenter aux prochaines élec-
tions? lui a-t-on demandé.
— Je vais définitivement... a-t-il
commencé par répondre avant de
s’arrêter d’un coup sec. Vous vou-
lez que je vous le dise aujour-
d’hui? Je ne veux pas vous le dire
aujourd’hui, s’est-il rapidement
ravisé.
— Pourquoi? lui ont demandé les

journalistes.
— Parce que je ne veux pas le di-
re aujourd’hui. J’ai failli le dire...
Ah! et puis effacez tout ce que j’ai
dit avant.
Après avoir esquivé le sujet
pendant quelques secondes, le
maire n’a toutefois pas eu le
choix de revenir sur son annonce.
« J’ai l’intention de solliciter un
autre mandat », a-t-il déclaré.

>Voir MAIRE en A10
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KARIM BENESSAIEH

Au 75 Sherbrooke Ouest, à Mon-
tréal, là où la superbe devanture
victorienne affichait fièrement
« Groupaction », une banale ban-
derole en tissu annonce aujour-
d’hui « Royal Air Maroc ». Et ne
cherchez pas les bureaux montréa-
lais d’Everest Communication
Marketing : l’entreprise a été ven-
due à fort prix en mars 2003 à
l’agence américaine Draft World-
wide. Devenue simple constituan-
te de Draft Québec, elle occupe
discrètement le 11e étage d’un
gratte-ciel de la côte du Beaver
Hall.

Aucun logo sur la vitrine de l’en-
trée, curieusement.
Quant à son ex-propriétaire, Clau-
de Boulay, il coule des jours paisi-
bles aux États-Unis, plus précisé-
ment en Caroline du Sud. Contre
vents et marées, et après deux cri-
ses cardiaques majeures, Jean
Brault est toujours président de
Groupaction.
Deux ans après que le scandale
des commandites eut éclaté, les
deux agences au coeur de la tour-
mente ont pratiquement été rayées
de la carte. Sans tambour ni trom-
pette, Groupaction et Everest se
sont complètement transformées.
Elles n’ont plus grand-chose à voir
avec les entités qui ont encaissé
plus de 122 millions de fonds fédé-
raux entre 1997 et 2001.
« Elles ont en pratique disparu du
décor, remarque Yves Saint-
Amand, directeur général de l’As-
sociation des agences de publicité
du Québec. Les firmes de service
n’ont pas de warehouse, vous savez.
À part votre bureau et votre ordina-
teur, il n’y a pas grand-chose. »
Malgré de nombreux appels, La
Presse n’a pu obtenir d’entrevue
avec les dirigeants, nouveaux ou
anciens.
Groupaction, fondée par Jean
Brault en 1982, comptait 120 em-
ployés en 2001, avait des revenus
annuels de 15 millions et se classait
au 6e rang des agences de publicité
québécoise, selon le guide Info-
Presse. Jadis installée dans de su-
perbes bureaux à l’angle des rues
Saint-Urbain et Sherbrooke, elle a
déménagé ses pénates, ou du
moins ce qu’il en reste, dans l’édifi-
ce voisin, au numéro 69. Seule une
petite boîte postale indique le nom
de l’occupant des lieux. Il ne reste
que cinq employés.
Quant à l’édifice, en vente depuis
plusieurs mois, il a récemment
trouvé preneur. Hier, au moment
du passage de La Presse, un ouvrier
s’affairait à démonter la pancarte et
son tréteau. Au numéro de télépho-
ne indiqué pour la vente, le notaire
Benoit Cloutier, qui se présente
comme le « fondé de pouvoir » de
Jean Brault dans le domaine immo-
bilier, a refusé de confirmer la ven-
te ou le montant demandé. Selon

l’évaluation municipale, les 75 et
69 Sherbrooke Ouest valent 1,2
million.
« Mais Groupaction n’est pas en
faillite, malgré tous les coups
durs », tient à préciser Michel Cor-
riveau, de la firme Multidées Com-
munication, qui représente Grou-
paction à l’occasion du dépôt du
rapport de la vérificatrice générale.
Un autre coup dur.
Impossible de savoir quels clients
continuent de faire affaire avec
Groupaction. On sait qu’une bonne
partie des « comptes », les contrats
dans le jargon publicitaire, ont été
repris par la firme Sajy communi-
cations en octobre 2002. Une nou-
velle agence, Tonik, avait été créée
pour l’occasion : elle avait embau-
ché une vingtaine d’employés de
Groupaction et avait notamment
pris en charge les contrats de Ger-
main Larivière, des piscines Trevi,
de Bombardier Récréatif et de la
Société du Vieux-Port de Montréal.
Ces deux dernières ne font plus af-
faires avec Tonik.
Selon le guide 2004 d’Info-Presse,
Tonik se classe au 15e rang des
agences de publicités au Québec,
avec des revenus certifiés 5,3 mil-
lions et 90 employés. Groupaction,
par ailleurs, ne figure plus à ce pal-
marès depuis au moins deux ans.

Golf aux États-Unis
Le portrait est beaucoup plus rose
du côté du groupe Everest. Aucune
activité n’a pu être retracée sous ce
nom, mais la filiale communication
et marketing a été intégrée l’an der-
nier au sein de Draft Québec, qui
compte également les agences Lam-
bert International et Mediavision.
La nouvelle entité est présidée par
Charles Choquette, qui a dirigé de-
puis 1992 Mediavision, propriété
en partie du groupe Everest.
Draft Québec compte parmi ses
clients le complexe hôtelier El Se-
nador, Bristol-Myers-Squibb,
Groupe Jean Coutu, Pfizer Canada
et Rythme FM. L’agence a déclaré
qu’elle employait 67 personnes l’an
dernier. Au siège social de Draft
Worldwide, à Chicago, qui fait par-
tie du groupe Interpublic, on refu-
sait de fournir le montant des reve-
nus en 2003.
Même silence concernant la som-
me déboursée par la multinatio-
nale américaine pour mettre la
patte sur Everest. Quant à l’ex-
propriétaire de l’agence, Claude
Boulay, La Presse a pu le retracer
en Caroline du Sud, plus précisé-
ment à Hilton Head, où son fils
Mathieu poursuit une carrière
prometteuse de golfeur. Son seul
lien avec le Québec, c’est son fa-
meux chalet au bord du lac Mem-
phrémagog, évalué à 726 400 $,
où il passe ses étés.
Et où il a gardé de rares amis,
parmi lesquels, selon ce qu’a ap-
pris La Presse, les propriétaires de
Cinar, Micheline Charest et Ro-
nald Weinberg.

LE SCANDALELE SCANDALE DES COMMANDITES

Des géants rayés de la carte
Groupaction vivote et Everest a été vendu à Draft Worldwide

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE ©

Le 17 septembre 2002, une perquisition avait lieu dans les superbes bureaux de Groupaction, à l’angle des rues Saint-
Urbain et Sherbrooke. Depuis, l’entreprise a déménagé ses pénates, ou du moins ce qu’il en reste, dans l’édifice voisin,
au numéro 69. Seule une petite boîte postale indique le nom de l’occupant des lieux. Il ne reste que cinq employés.
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Pas d’indemnité de départ pour Gagliano
L’ambassadeur rappelé n’a demandé aucune compensation, affirme le ministre Graham

ANDRÉ DUCHESNE

Le premier ministre du Canada,
Paul Martin, et son ministre des
Affaires étrangères, Bill Graham,
ont tour à tour rejeté hier toute idée
d’une indemnité de départ pour le
retour au Canada d’Alfonso Gaglia-
no, ambassadeur au Danemark jus-
qu’à mardi dernier.
« J’ai pris note de reportages affir-
mant que M. Gagliano se verra of-
frir une forme de compensation
pour sa période passée au Dane-
mark. Cela est faux », a laissé tom-
bé le premier ministre au cours
d’une conférence de presse.
Le ministre Bill Graham a affirmé
au sortir de la Chambre des com-
munes que M. Gagliano n’avait pas
demandé à recevoir une compensa-
tion et que rien en ce sens ne lui
avait été offert de la part du gou-
vernement.
En fait, on doit d’abord se deman-
der si le rapatriement de M. Ga-
gliano au pays est doublé d’un con-
gédiement pur et simple du
ministère des Affaires étrangères,
auquel tous les diplomates sont rat-
tachés. À cette question, personne
ne semblait en mesure de répondre
hier au ministère concerné.
Il faut cependant savoir que de
par son statut, l’ambassadeur Ga-
gliano se trouvait assis entre deux
chaises. Comme diplomate, il rele-
vait des Affaires étrangères (MAE-
CI), mais il avait été nommé par le
Conseil privé, l’équivalent du mi-
nistère du bureau du premier mi-

nistre, sous le gouvernement Chré-
tien.
Lieutenant politique de Jean Chré-
tien au Québec et ministre des Tra-
vaux publics, M. Gagliano avait été
nommé ambassadeur du Canada au
Danemark le 15 janvier 2002 par
Jean Chrétien, au début des révéla-
tions entourant le programme de

commandites. Le rapport de la vérifi-
catrice générale Sheila Fraser déposé
mardi l’a ramené au centre de l’actua-
lité et son rappel a été immédiat.
Hier, La Presse a reçu un courriel
d’une des employés (il y en a une
vingtaine) de l’ambassade du Ca-
nada à Copenhague indiquant à
quel point l’atmosphère est lourde
dans le bureau. « Nous n’étions
certes pas prêts à subir un rappel
aussi brutal de notre patron ni la
(mauvaise) presse qu’il a eue »,
écrit cette employée qui a requis
l’anonymat.
Elle poursuit : « L’ensemble du
personnel semble heureux d’avoir
travaillé avec Alfonso et je ne con-
nais aucun de mes collègues qui

aurait remarqué quelconque signe
de mauvais comportement de sa
part. » Selon ses propos, M. Ga-
gliano avait récemment organisé un
petit lac-à-l’épaule visant à trouver
des moyens de resserrer les liens
dans l’équipe et sa porte était tou-
jours ouverte.
Hier, La Presse a envoyé un cour-

riel à l’adresse Internet gou-
vernementale qu’avait M. Ga-
gliano dans le but de lui
poser quelques questions. La
missive est revenue illico avec
un message d’erreur, ce qui
laisse croire que le courriel de
l’ancien ambassadeur a été
débranché. Interrogé sur cette
possibilité, le MAECI s’est dit
incapable d’apporter toute
forme de réponse.
Un rappel d’ambassadeur est

un événement pour le moins inusi-
té dans le monde diplomatique ca-
nadien. Ordinairement, les diplo-
mates — que ce soit l’ambassadeur
ou les membres canadiens de son
personnel — sont nommés à
l’étranger pour une période de qua-
tre ou cinq ans et ils reviennent au
pays, une fois leur mandat terminé,
durant la saison estivale (un atout
pour ceux ayant des enfants d’âge
scolaire). M. Gagliano est rappelé
en plein hiver, après avoir fait à
peine deux ans de son mandat.
Jusqu’à la nomination d’un nouvel
ambassadeur, c’est Brian Herman,
déjà conseiller à l’ambassade cana-
dienne à Copenhague, qui sera char-
gé d’affaires et assumera l’intérim.

« J’ai pris note de
reportages affirmant que
M. Gagliano se verra offrir
une forme de compensation
pour sa période passée au
Danemark. Cela est faux. »

ARCHIVES PC ©

Le 19 mars, Alfonso Gagliano, ex-ambassadeur du Canada au Danemark et
ex-ministre des Travaux publics, avait dû témoigner devant une commission
parlementaire. .
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LE SCANDALELE SCANDALE DES COMMANDITES

Mme Fraser affirme n’avoir montré
que la pointe de l’iceberg
GILLES TOUPIN

OTTAWA — Les exemples crous-
tillants de malversations donnés
mardi dans le rapport de la vérifi-
catrice générale sur le programme
de commandites — notamment
celles qui impliquaient cinq socié-
tés de la Couronne — ne sont que
la pointe d’un iceberg qui regrou-
pe une multitude d’autres transac-
tions frauduleuses, a confirmé hier
Sheila Fraser alors qu’elle témoi-
gnait devant le Comité des
comptes publics de la Chambre
des communes.

« Nous avons pris seulement un
échantillon, a répété par la suite
aux journalistes la vérificatrice. Si
nous avions décrit dans le rapport
toutes les transactions, c’est un li-
vre que nous aurions publié. Parce
que toutes les transactions dans le
programme de commandites
n’avaient pas de documentation,
pas de justification. Nous avons
donc pris un échantillon qui reflé-
tait la façon dont ce programme a
été géré. »
En fait, a rappelé à maintes repri-
ses Mme Fraser aux membres du co-
mité, les 250 millions de dollars
qui ont servi à engraisser des agen-
ces québécoises liées de près au
Parti libéral fédéral n’étaient pas
gérés par un véritable programme
gouvernemental créé en bonne et
due forme, mais bien par un petit
groupe d’individus qui organi-
saient en parallèle des structures
habituelles du ministère des Tra-
vaux publics.
La vérificatrice générale ne savait
cependant pas de mémoire hier
combien de cas frauduleux ont été
examinés par son bureau, mais elle
a promis de fournir rapidement cet-
te information au comité. Elle a
promis également de fournir les
noms des 14 individus du ministè-
re des Travaux publics qui s’occu-
paient de la gestion du programme.
Outre l’enquête publique annon-
cée mardi par le premier ministre
Paul Martin, le Comité des comptes
publics des Communes, présidé par
le conservateur John Williams,
s’apprête à son tour à mener une
vaste enquête sur cette affaire qui
dépassera de beaucoup le mandat
qui avait été confié à Sheila Fraser.
Mme Fraser a d’ailleurs insisté hier
sur les limites de son enquête. Elle
a expliqué qu’elle n’avait pas eu
accès notamment à la documenta-
tion des agences impliquées dans
le scandale. « Nous avons vérifié
les transactions de fonctionnaires et
de certains employés des sociétés
d’État, a-t-elle dit. Nous avons do-
cumenté ces transactions. Nous
avons exprimé nos inquiétudes et
nos préoccupations et j’ose croire

que l’enquête publique et que le
travail de ce comité vont donner
des réponses à des questions qui
demeurent encore sans réponse. »
Les députés de l’opposition mem-
bres de ce comité ont fait savoir
qu’ils avaient l’intention de faire
témoigner le premier ministre Paul
Martin, son prédécesseur Jean
Chrétien, le chef de cabinet de ce
dernier, Jean Pelletier, l’ancien mi-
nistre Alfonso Gagliano et les pré-
sidents des sociétés de la Couronne
impliqués dans l’affaire, dont An-
dré Ouellet, de Postes Canada. M.
Martin a déclaré hier en conférence
de presse que pour sa part il était
« absolument prêt à témoigner à

l’enquête publique et à celle du
Comité des comptes publics ».
Même les libéraux membres du
Comité des comptes publics ont affir-
mé, à l’instar des bloquistes, des con-
servateurs et des néo-démocrates,
qu’il était impérieux d’aller au fond
de cette affaire et de démasquer les
hommes politiques qui ont tiré les fi-
celles. « Quatorze personnes qui
viennent à bout, seules, de détourner
100 millions sur un montant de 250
millions alors que cinq sociétés de la
Couronne sont impliquées, c’est pas
possible, a déclaré un des représen-
tants du Bloc québécois au comité, le
député Odina Desrochers. La vérifica-
trice a bien dit que son travail s’était

arrêté au niveau administratif, au ni-
veau des fonctionnaires, et qu’elle
n’était pas allée voir ce qui se passait
du côté des députés, des ministres et
du bureau du premier ministre. »
« La prochaine étape, a poursuivi
le député de Lotbinière-L’Érable,
consiste à faire venir des témoins
qui sont impliqués dans l’appareil
politique de façon à faire le lien en-
tre le bureau du premier ministre
et Gagliano, entre Gagliano et les
fonctionnaires qui ont monté et gé-
ré tout ce programme. »
Mme Fraser a répété hier que
c’était pendant la période où M.
Gagliano était ministre des Travaux
publics que ce sont produits ces dé-

tournements de fonds, que l’enquê-
te de son bureau avait démontré
que le fonctionnaire responsable
du programme (Chuck Guité) ren-
dait des comptes directement au
bureau du ministre, que de nom-
breuses preuves de communica-
tions entre le bureau du ministre et
les administrateurs du programme
ont été mises au jour et que même
des décisions de fonctionnaires ont
été renversées par le ministre.
« Je ne crois pas que les fonc-
tionnaires qui faisaient cela agis-
saient de leur propre chef, a déclaré
John Williams, le président du co-
mité. Alors il faut savoir qui leur a
dit d’agir de la sorte. »
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La vérificatrice générale Sheila Fraser ne savait pas de mémoire hier combien de cas frauduleux ont été examinés par son bureau, mais elle a promis de fournir
rapidement cette information au Comité des comptes publics de la Chambre des communes.
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YVES BOISVERT
Les commissions sont-elles utiles ?

C
omment fonctionnera la
Commission présidée par
le juge John Gomery ? On
ne le sait pas encore. Il

n’a pas reçu son mandat officiel-
lement. Mais même si les mots
exacts du mandat ne sont pas
connus, on en connaît le conte-
nu : dire comment a commencé le
programme des commandites,
comment il a été géré, comment il
a dérapé. Et dire qui a fait quoi.
Certains n’y voient que ma-

noeuvre politique, nouvelles dé-
penses, esbroufe avocassière sous
couvert de transparence.
Il y a manoeuvre politique,

sans aucun doute. Il y aura de
nouvelles dépenses publiques, je
prédis déjà la manchette de tous
les journaux autour du 9 mai
2005 : « La commission Gomery a
déjà coûté 12 millions... et ce
n’est pas fini ».
Il y aura aussi, c’est couru, de

l’esbroufe et de l’avocasserie en
masse.
Est-ce que cela veut dire que

cette commission d’enquête,
avant même d’être née, n’est pas
valable ? Pas du tout.

llllllllllllllllllllllllllllll

Il y a plusieurs sortes de commis-
sions d’enquête. Divisons-les en
deux grandes catégories. La pre-
mière, comme celles sur l’écono-
mie, la Constitution, le système de
santé au Canada, la situation des
peuples autochtones, etc., est de

nature politique. C’est-à-dire que
la commission collige des opinions
et des faits sur un problème d’im-
portance nationale. Elle fait des re-
commandations. Et le pouvoir poli-
tique en dispose. Parfois, pour
changer de politique. Parfois, on y
réfère dans un discours du Trône,
lors de l’adoption d’une loi. Mais
très souvent, les suites concrètes de
ces commissions se perdent dans
les méandres de l’administration,
sinon au troisième sous-sol de l’en-
trepôt C.
Le deuxième grand type de com-
mission d’enquête est davantage
judiciaire. Le gouvernement la
commande généralement après un
scandale dans un organisme public.
Pensons entre 100 exemples à la
commission Krever, sur le sang
contaminé ; la commission Cliche,
sur la criminalité dans l’industrie
de la construction ; la commission
Poitras, sur la Sûreté du Québec ;
les commissions MacDonald et
Keable, sur les agissements de la
police lors de la crise d’Octobre en
1970.
La commission Gomery sera de ce
type : étudier les agissements illé-
gaux à l’intérieur du gouvernement
du Canada autour d’un de ses pro-
grammes.
Cela pendant que deux corps de
police ont des enquêtes sur l’affaire
des commandites. Les enquêtes cri-
minelles visent plusieurs person-
nes. D’autres, sans être ciblées par
les enquêtes, sont susceptibles

d’être blâmées dans le rapport fi-
nal. Autant de gens « intéressés »
et qui auront le droit d’être repré-
sentés par avocat.
Dans l’affaire du sang contaminé,
25 personnes ou organismes étaient
représentées. À la commission Poi-
tras, qui a coûté 25 millions en in-
cluant les honoraires payés par
l’État, autour de 18 avocats ont sui-
vi les travaux. Il y en avait telle-
ment que l’un d’eux avait rebaptisé
l’endroit l’Accueil Poitras pour
avocats nécessiteux.
On voit mal comment il pourrait y
en avoir moins devant le juge Go-
mery. Beaucoup trop de gens ont
beaucoup trop à perdre de la dé-
couverte de la vérité.
Les coûts seront donc élevés,
l’échéancier difficile à contrôler.
Mais on connaît certaines commis-
sions d’enquête qui ont respecté
leur calendrier, même si elles sont
rares : la juge Louise Arbour avait
bouclé en 11 mois l’enquête prévue
pour un an sur la prison pour fem-
mes de Kingston — un sujet plus
limité, on en convient.
Est-ce que les commissions d’en-
quête publiques sont d’un bon rap-
port qualité-prix de découverte de
la vérité ? Non. Elles coûtent cher
la page. Mais passé un certain
point de méfiance publique, il faut
faire les choses au grand jour ; ce
qui veut dire risquer des réputa-
tions ; ce qui veut dire donner le
droit de se défendre. Tout cela
vient ensemble.

La commission Krever a eu de
nombreuses retombées. D’abord
sur la découverte de faits. Puis,
pour la suite, tout le système de
distribution du sang a été revu au
Canada. Et des poursuites ont été
engagées.
La commission Poitras, qui a pro-
duit 1600 pages, n’a pas seulement
fait des reproches à gauche et à
droite ; elle a amené de nombreux
changements dans la Loi sur la po-
lice. La formation des enquêteurs a
été améliorée. Les interrogatoires
se font sur vidéo. La SQ est mieux
encadrée. Etc.
La commission Létourneau, sur
les événements en Somalie, bien
que le gouvernement Chrétien lui
ait imposé une fin brutale, a réussi
à rendre un rapport qui a mené à
plusieurs changements dans la jus-
tice militaire.
Il est donc largement injuste de
dire qu’elles sont inutiles. Il est in-
déniable, cependant, qu’au fil des
jours, le public et les médias se dé-
sintéressent de ces commissions in-
terminables où s’accumulent les
détails. Sauf qu’en bout de piste,
un exposé clair et rigoureux des
faits est toujours très utile.
Faut-il croire que cela permettra
que « plus jamais » une chose pa-
reille ne se produise ? C’est un peu
trop demander à la vertu humaine.
Commençons par savoir ce qui s’est
passé. Peut-être qu’en plus, en ex-
posant les conditions ayant rendu
possible ce scandale, cela inspirera

des mécanismes... pour rendre le
prochain plus difficile à accomplir.

llllllllllllllllllllllllllllll

Pour finir, un mot sur la nomina-
tion du juge Gomery. Depuis long-
temps, les juges en chef ont mani-
festé leur malaise face à un système
qui permet au gouvernement d’al-
ler choisir un juge et de l’assigner,
s’il accepte, à une commission pour
une durée indéterminée.
En 1998, le Conseil canadien de la
magistrature a recommandé que le
gouvernement transmette la de-
mande « d’abord et avant tout » au
juge en chef ; que la durée et le
mandat de la commission lui soit
connue ; que l’on permette au juge
en chef de discuter « à fond » avec
le juge recherché ; et que finale-
ment le juge en chef décide d’ac-
cepter ou non, et si oui, de deman-
der un nouveau poste de juge pour
combler la vacance.
Plusieurs juges voudraient que
seuls des juges retraités ou des avo-
cats réputés occupent cette fonc-
tion.
Mais l’usage est resté le même. Le
juge Gomery, « surnuméraire »
(demi-temps), un magistrat très
respecté, a été contacté directement,
sans que la Cour supérieure en soit
informée préalablement.
Le mandat écrit n’est toujours pas
prêt ; la procédure pour choisir le
personnel de la commission non
plus. .
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Des abus dictés par des politiciens
ABUS
suite de la page A1

« Maintenant, ce qui est important,
c’est de mettre en place les mesures
pour que cela n’arrive jamais et que
ceux qui sont responsables subissent
les conséquences de leurs actions », a
précisé M. Martin en conférence de
presse.
Le premier ministre a affirmé que
« le petit groupe de fonctionnaires »
au ministère des Travaux publics n’a
pas agi sans la bénédiction de ses
maîtres politiques, d’autant plus que
des sociétés d’État, telles VIA Rail,
Postes Canada et la Société du Vieux-
Port de Montréal ont participé au
stratagème.
« Ce n’est pas qu’un petit groupe de
fonctionnaires. C’est un petit groupe
de personnes dont une douzaine au
ministère des Travaux publics. Mais
il y a certainement eu dans les socié-
tés d’État d’autres personnes compli-
ces. C’est impossible de croire qu’il
n’y a pas eu une direction politique
et c’est pour cela que nous avons une
enquête publique pour connaître le
fond de l’affaire », a expliqué M.
Martin.
Le président du Conseil du Trésor,
Reg Alcock, a expédié une lettre hier
aux dirigeants de ces sociétés d’État
pour leur demander des explications.
Le président de VIA Rail est Jean
Pelletier, ancien chef de cabinet de
Jean Chrétien, et le président de Pos-
tes Canada est André Ouellet, ancien
ministre influent dans les gouverne-
ments de Pierre Trudeau et de Jean
Chrétien.
« On leur demande leur entière col-
laboration et je vous assure qu’on va
avoir leur entière collaboration. Tous
ceux et celles qui sont impliqués
vont rendre des comptes, sans excep-
tion », a déclaré le premier ministre.
Interrogé pour savoir s’il était prêt à
congédier les dirigeants de ces socié-
tés d’État s’il s’avère qu’ils étaient au
courant des malversations dénoncées
par Mme Fraser, M. Martin a été caté-
gorique. « Pour citer un autre pre-
mier ministre, Just watch me ! » a dit
M. Martin, en faisant allusion aux cé-
lèbres commentaires de M. Trudeau
durant la crise d’Octobre, illustrant sa
détermination de mater le Front de
libération du Québec.
Dans son rapport déposé mardi aux
Communes, Mme Fraser a affirmé que
les fonctionnaires responsables du
programme de commandites ont vio-

lé systématiquement toutes les règles
du gouvernement lorsqu’ils ont sélec-
tionné des agences de communica-
tion et leur ont attribué des contrats.
Et ce mépris des règles était manifes-
te pendant la durée du programme.
Les abus relevés sont nombreux : fac-
tures fictives, recours à des agences
de communication pour transférer
des fonds entre les Travaux publics et
des sociétés d’État, octroi de com-
mandites sans contrat, absence de
rapports finaux et de preuve que le
gouvernement a obtenu la visibilité
pour laquelle il avait payé.
De 1997 jusqu’au 31 mars 2003, Ot-

tawa a dépensé environ 250 millions
pour commanditer 1987 événements
sportifs et culturels, dont la grande
majorité au Québec. De cette somme,
plus de 100 millions, soit 40%, ont
été versés à des agences de communi-
cation proches des libéraux en frais
de production et en commission.
Cela dit, M. Martin a pour la pre-
mière fois fait acte de contrition hier
en affirmant que son gouvernement
devait accepter la responsabilité de ce
fiasco. Il s’est dit prêt à témoigner de-
vant la commission d’enquête mise
sur pied pour faire toute la lumière
dans ce scandale qui éclabousse les

libéraux fédéraux depuis deux ans.
Mais il a soutenu qu’il n’a commencé
à se rendre compte de l’ampleur des
problèmes reliés au programme de
commandites qu’en 2002 après que
Mme Fraser eut examiné les trois rap-
ports identiques produits par Grou-
paction à un coût de 1,6 million. Il y
avait eu une enquête interne en 2000
menée par le ministère des Travaux
publics, mais elle avait permis uni-
quement de relever des problèmes
administratifs, selon lui. « Les plain-
tes qu’on recevait, c’était des plaintes
administratives. C’est pour cela qu’ils
ont fait une enquête interne. Mais on

n’a jamais reçu de plaintes qu’il y
avait des personnes qui volaient de
l’argent », a-t-il dit.
Même s’il était ministre des Finan-
ces et membre influent du cabinet,
M. Martin a affirmé que les relations
tendues M. Chrétien et lui ont fait
qu’il n’était « certainement pas dans
le secret des dieux dans les dossiers
qui touchaient le Québec ».
Aux Communes, hier, les partis
de l’opposition ont rejeté l’une
après l’autre les explications du
premier ministre selon lesquelles
il n’était pas au courant des mal-
versations.
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Le premier ministre Paul Martin, vu ici grimpant l’escalier qui conduit à son bureau, a été soumis encore hier à un barrage de questions sur son rôle dans le
scandale des commandites.
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On n’a pas
vingt ans toute la vie!
Certains se plaignent, souvent épuisés. J’en vois d’autres, tout

pleins d’énergie, qui semblent flotter sur un nuage. Ils ont frappé
dans le mille avec Bio-Sirum. Ils ont investi dans le Bio-Sirum avec
la coenzyme Q-10. Excellent placement!
Pour moi, Bio-Sirum, ça marche! Ça vaut le coup! J’ai le cœur à

l’ouvrage et des ailes au corps!
Un tourbillon d’atomes, de molécules à comportement énergé-

tique, voilà Bio-Sirum-Énergie-Vive, tout un univers d’ingrédients
énergétiques avec la coenzyme Q-10, l’étincelle qui fait jaillir la
production d’ATP qui est la molécule de base bio-énergétique de
toute cellule humaine.
Oui, la formule semble compliquée, mais pour moi, c’est le pro-

duit top niveau qui fait effet. C’est une formule qui marche! Qui
donc peut se passer d’un petit supplément énergétique?
Savez-vous que la production par l’organisme de la coenzyme

Q-10 diminue progressivement à partir de la vingtaine, pour dis-
paraître entièrement vers cinquante ans? Ce qui expliquerait en
grande partie les grosses fatigues. Malheureusement, on n’a pas
vingt ans tout le temps.
Savez-vous quoi d’autre? Il y a deux formules Bio-Sirum. La

deuxième s’appelle Bio-Sirum-Revitalise. Je prends les deux for-
mules de Bio-Sirum, deux formules qui sont à l’écoute de mes
besoins énergétiques. Je n’ai toujours pas vingt ans, mais je
bouge en diable.
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Le rapport
suscite un
intérêt
monstre
Le site Internet
de la vérificatrice
a flanché

La Sûreté du Québec accepte
d’enquêter sur la GRC
DENIS LESSARD

QUÉBEC — La Sûreté du Québec a accepté
hier la requête de la Gendarmerie royale du
Canada. La SQ aura donc la responsabilité
d’« une partie importante » de l’enquête sur
les commandites, où la police fédérale est el-
le-même en cause.
Aussi, comme le révélait hier La Presse, la
GRC cède à la SQ la totalité de la responsabi-
lité de l’enquête sur les décisions des diri-
geants de la police fédérale ayant trait au pro-
gramme des commandites.
« C’est quand même une première que la
GRC fasse appel à une police autre que la
sienne », a souligné en début de journée le
responsable de la Sécurité publique, Jacques
Chagnon. Mercredi, Antoine Couture, patron
de la Direction C de la GRC (essentiellement
le Québec), a rencontré le responsable des en-
quêtes criminelles de la SQ, Steven Chabot,
pour négocier l’affaire. M. Chabot remplaçait
le directeur général, Normand Proulx, actuel-
lement en vacances à l’étranger.
Dans les coulisses, on indique que la de-
mande de la GRC tombait à un bien mauvais
moment — les relations avec la SQ sont pas-
sablement mauvaises à cause de problèmes
pour mettre en marche l’escouade commune
qui devait être la clé du conflit à Kanesatake.
En fin de journée hier, la SQ confirmait

qu’elle avait « accepté d’assumer une partie
de la responsabilité de l’enquête sur le pro-
gramme de commandites ». Après analyse, les
deux corps policiers ont conclu que la SQ de-
vait être responsable « d’une partie importan-
te de cette enquête, laquelle va inclure, no-
tamment, tout élément touchant directement
ou indirectement la GRC, et ce dans le but
d’assurer l’intégrité de l’enquête ».
Pour M. Chagnon, des raisons déontologi-
ques évidentes empêchaient la GRC de mener
une enquête sur elle-même. La police fédérale
avait obtenu trois millions pour marquer son
125e anniversaire, et était passée par les mê-
mes firmes pour obtenir l’argent du gouver-
nement —240 000 $ avaient été versés uni-
quement en commission pour ces
intermédiaires. Au surplus, la GRC avait ac-
cordé pour un million de dollars de contrats
de publicité et de promotion à ces mêmes fir-
mes.
« Légalement, les corps de police ne s’exa-
minent pas eux-mêmes, pour des raisons
déontologiques. Aujourd’hui, il y a un poli-
cier de Gatineau qui a utilisé son arme. Cela
déclenche une enquête qui ne sera pas faite
par la police de Gatineau », a expliqué le mi-
nistre. Pour lui, le choix de la SQ allait de soi,
car les entreprises en cause, Groupaction,
Gosselin, Lafleur et Everest avaient pignon
sur rue à Montréal.

ANDRÉ DUCHESNE

La publication des observations et
des commentaires de la vérificatrice
générale du Canada, Sheila Fraser,
sur le programme des commandites a
suscité tellement d’intérêt mardi que
le serveur de son site Internet a été
incapable de répondre à la demande.
« Le serveur a flanché, a indiqué
hier Julie Hébert, du bureau des
communications de la vérificatrice
générale à Ottawa. Mais cela n’a pas
duré longtemps. Dès mercredi, il était
en bon état de marche. »
À la suite de ce désordre technique,
on a pris soin d’afficher un petit mes-
sage d’excuses sur la page d’entrée
du site Internetwww.oag-bvg.gc.ca.
Le début du message se lit comme
suit : « Le nombre record de deman-
des pour notre rapport de novembre
2003 a fait en sorte que certains utili-
sateurs n’ont pas eu accès à notre site
Web », le tout suivi d’excuses.
Mme Hébert n’a pu préciser le nom-
bre de consultations faites mardi sur
le site, les techniciens informatiques
étant tous hors du bureau hier. Chose
certaine, c’est la première fois que ce-
lui-ci était autant consulté.
Le rapport déposé mardi ne portait
pas uniquement sur le controversé
programme des commandites. C’était
en fait le rapport annuel de la vérifi-
catrice, qui scrute chaque année cer-
taines activités gouvernementales. Un
chapitre, largement médiatisé il faut
le dire, portait sur les commandites.
Le document date de novembre
2003 parce qu’il était achevé à ce
moment-là. Mais comme l’ancien
premier ministre Jean Chrétien a
prorogé les travaux de la Chambre
le 12 novembre, la vérificatrice
n’a pu en faire le dépôt qu’à la re-
prise des travaux, il y a quelques
jours.
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ACTUALITÉS

Attention aux faux propriétaires !
NICOLAS BÉRUBÉ

Tout le monde sait que trouver un
appartement à Montréal est un
véritable défi. Ce que l’on sait
moins, par contre, c’est que plu-
sieurs locataires peu scrupuleux en
profitent pour sous-louer leur lo-
gement à prix fort en se faisant
passer pour les propriétaires des
lieux.

Ils semblent viser la clientèle des
nouveaux arrivants, peu au fait des
lois et des règlements. Ils leur de-
mandent de verser des centaines de
dollars en « frais de location », puis
doublent, voire triplent, le prix du
loyer.
C’est ce qui est arrivé à Alexia,
Katie et Cécile, trois étudiantes ré-
cemment débarquées à Montréal, et
qui ont dû payer plus de 2000 $
par mois à « Marc », qui jurait être
le propriétaire d’un grand loge-
ment situé à deux pas de l’Univer-
sité Concordia. Il n’était en fait que
locataire et ne payait que 900 $ de
loyer pour le logement qu’il n’ha-
bitait pas et qu’il louait en perma-
nence à des étudiants.
« Il avait l’air d’un homme d’affai-
res, il était toujours pressé, explique
Cécile, une Française arrivée à Mon-
tréal en septembre pour étudier à
McGill. Il avait affiché son logement
dans Internet, et c’est comme ça que
les étudiants étrangers le contactaient.
Nous n’avions aucune raison de croi-
re qu’il n’était pas le véritable pro-
priétaire. »
Le stratagème a finalement été mis
au jour en décembre, quand le vérita-
ble propriétaire a téléphoné parce
qu’il n’avait pas reçu de loyer depuis

trois mois. Entre temps, «Marc »
avait disparu : le nom qu’il avait mis
sur son bail s’est finalement révélé
faux.
Fabrice Berch, un informaticien
d’origine française nouvellement arri-
vé, ne pouvait pas non plus savoir
que la dame avec qui il a signé son
bail en octobre dernier n’était pas la
propriétaire du logement qu’il vou-
lait louer avec sa conjointe.
« Nous avons signé un bail officiel,
alors nous étions certains que tout
était en règle, dit-il. Sauf que la dame
n’était que la locataire. Elle avait
acheté le bail au coin de la rue, où il
se vendent pour 1,99 $ ».
Fabrice paye donc 1000 $ par mois
pour un 3 1/2 que la véritable loca-
taire paye 450 $. C’est lors d’une visi-
te imprévue du véritable propriétaire
des lieux que le couple a découvert le
pot aux roses.
« Le pire, c’est que nous n’avons au-
cun recours : notre bail est faux ! dit-
il. Le propriétaire voudrait bien nous
louer à nous, mais il doit d’abord an-
nuler le bail de sa locataire, ce qui
peut prendre jusqu’à deux ans. »
En attendant, Fabrice et sa conjointe
vivent dans la crainte de voir leur lo-
gement investi par la « locataire »,
qui pourrait décider de les mettre de-
hors. « C’est chez elle, ici. Son bail
est en règle. C’est une situation ab-
surde qui est en train de nous rendre
fous ! »
Le stratagème du locataire qui joue
au propriétaire semble être très ré-
pandu à Montréal. Depuis octobre
2003, Misha Lashgari, coordonnatrice
du Comité logement centre-ville, a
reçu la visite d’une vingtaine de nou-
veaux arrivants qui se sont fait avoir
par un faux propriétaire.

« C’est un problème important, qui
touche particulièrement les nouveaux
arrivants de la communauté asiati-
que, qui souvent ne parlent ni le
français ni l’anglais. Au bout du
compte, ces gens n’ont aucun bail,

alors la Régie du logement ne peut
rien faire pour eux. »
Selon Fabrice, qui vient de rete-
nir les services d’une avocate, il
faut dénoncer les abus pour que le
problème se règle un jour. « Au fil

des mois, j’ai rencontré plein de
gens qui vivent le même problè-
me que moi, dit-il. Les gens ont
peur. Ils ne portent pas plainte car
ils craignent de se retrouver à la
rue. »

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE

Katie, Fabrice et Alexia sont trois étudiants étrangers victimes de locataires qui se sont fait passer pour des propriétaires. Au
premier plan, Misha Lashgari, organisatrice communautaire au Comité-logement centre-ville, dit avoir reçu la visite d’une
vingtaine de nouveaux arrivants qui se sont ainsi fait avoir par un faux propriétaire depuis octobre dernier.
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Les antidépresseurs sont-ils
dangereux pour les ados ?
ARIANE KROL

Le débat sur la prescription d’anti-
dépresseurs aux mineurs se pour-
suit. Dans un article qui sera publié
en mars, le Journal de l’Association
médicale canadienne s’interroge sur la
façon dont le géant pharmaceuti-
que GlaxoSmithKline a divulgué
les données de ses études sur l’effi-
cacité de son antidépresseur Paxil
sur les adolescents.
Les inhibiteurs sélectifs du recap-
tage de la sérotonine (ISRS) font-
ils plus de mal que de bien aux mi-
neurs ?
Oui, a répondu la Grande-Breta-
gne en décembre dernier, en dé-
crétant que plusieurs antidépres-
seurs de cette catégorie sont
contre-indiqués pour le traite-
ment des dépressions majeures

chez les jeunes de moins de 18
ans.
C’est à voir, a pour sa part indiqué
Santé Canada au début du mois. Le
ministère recommande aux mi-
neurs qui prennent du Prozac, du
Paxil, de l’Effexor, du Zoloft, du
Luvox, du Celexa ou du Remeron
de consulter leur médecin afin de
« confirmer les bienfaits du médi-
cament par rapport aux risques po-
tentiels qu’il présente ».
Ces risques, selon le gouverne-
ment britannique, incluent l’in-
somnie, l’agitation et les tremble-
ments, la perte de poids ou
d’appétit, l’automutilation et les
pensées suicidaires.
Les risques sont les mêmes que
pour les adultes, mais ils sont con-
trebalancés par des avantages
moins évidents, note le pédopsy-

chiatre François Maranda. Dans les
études à double insu, jusqu’à 70 %
des jeunes répondent favorable-
ment à un placebo, contre seule-
ment 30 % chez les adultes, dit-il.

Divulgation
En 1998, lorsque GlaxoSmithKli-
ne (qui s’appelait à l’époque
SmithKline Beecham) a jugé que
ses données cliniques ne lui per-
mettaient pas de demander que le
Paxil soit recommandé pour les
adolescents, il a conseillé à ses em-
ployés de les retenir, révèle le Jour-
nal de l’Association médicale canadienne
(CMAJ) en citant une note interne
du géant pharmaceutique.
Aurait-il dû les publier ? « Où tra-
cer la ligne ? Si c’était votre fille,
vous voudriez savoir. Le public n’est
pas au courant de la complexité de

ce qui se joue en coulisses », com-
mente la rédactrice en chef adjointe
du CMAJ, Anne Marie Todkill.
Dans son prochain numéro qui pa-
raîtra mardi prochain, le Journal pu-
blie deux autres articles sur la non-
divulgation d’études cliniques sur
les antidépresseurs.

Suicide
Samedi dernier, une jeune femme
de 19 ans s’est suicidée dans le cen-
tre de recherche de la société Eli
Lilly, à Indianapolis, alors qu’elle
participait à une étude clinique sur
un antidépresseur qui n’est pas en-
core commercialisé. Traci Johnson,
qui n’était apparemment pas dé-
pressive, s’est pendue quelques
jours après avoir cessé de prendre
le médicament testé, le duloxetine.
Ce produit ne fait toutefois pas par-
tie des ISRS, a indiqué Eli Lilly à
l’agence AP.
Mais la principale inquiétude du
pédopsychiatre François Maranda
n’est pas de savoir si les géants
pharmaceutiques cachent des don-
nées. « Je pense que c’est plus tris-
te que ça. Ils n’ont pas d’argent à
faire avec les adolescents et ils ne
s’occupent pas de cette population-

là », dit-il, en déplorant le manque
de données cliniques sur les moins
de 18 ans.

Diagnostic
Ici, aucun des sept antidépres-
seurs cités par Santé Canada n’a été
approuvé pour les mineurs. Le mi-
nistère laisse la responsabilité de la
prescription aux médecins.
« Le problème, c’est que les critè-
res pour faire le diagnostic de dé-
pression majeure chez les adoles-
cents sont les mêmes que chez les
adultes. Ils ne tiennent pas compte
du développement et du fait que
c’est une période de la vie où on est
très sensible aux événements, sur-
tout quand c’est votre première
rupture amoureuse », dit François
Maranda.
Il y a donc un risque de diagnosti-
quer une dépression majeure qui
n’en est pas une. Mais il y a aussi
des cas où les antidépresseurs sont
indiqués, dit-il. « Il ne faut pas je-
ter le bébé avec l’eau du bain. La
dépression cause des suicides, il
faut que ça soit reconnu. On est
pris avec des enfants qui sont en
danger, il faut faire quelque chose
pour eux. »

Plus de 35 ans d’expérience
Chez Leblanc, c’est rassurant!

Toujours les marques
les plus populaires

Les prix sont toujours affichés
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ACTUALITÉS

Clonage 101
Comment les chercheurs ont-ils
réussi à cloner pour la première fois
une cellule souche à partir d’un
adulte plutôt que de s’en remettre
à la plus conventionnelle rencontre
de l’ovule et du spermatozoïde ?
Ils ont d’abord fait appel à 16
femmes, qui se sont soumises à
un traitement hormonal. Ces
femmes ont produit 242 ovules,
qui n’ont pas été fécondés mais
qui ont servi d’incubateur. De la
donneuse d’ovule, on a prélevé
une cellule d’ovaire. On a transfé-
ré cette cellule ovarienne dans
l’ovule. Seuls 30 embryons ont
été créés et du lot, une seule li-
gnée de cellules souches a pu être
prélevée.
L’obtention de cette lignée de
cellules souches — un groupe de
cellules répondant à des critères

très précis — est indispensable :
c’est elle qui pourra être
transplantée chez quelqu’un
souffrant de la maladie d’Alzhei-
mer, de la maladie de Parkinson,
du diabète, etc.
À ce stade, la lignée de cellules
est totipotente, en ce sens qu’elle
peut donner naissance à toutes
sortes de cellules : des cellules
cardiaques, des neurones, des cel-
lules de foie, etc.
À terme, dans l’esprit des cher-
cheurs, il suffira donc de se présen-
ter à l’hôpital, de se faire gratter un
petit bout de peau, de trouver un
ovule dans lequel transférer nos
cellules jusqu’à ce que naissent nos
cellules clonées répondant à nos
besoins thérapeutiques.

Louise Leduc
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Un embryon produit
par clonage

Pour les gouvernements, il devient urgent de légiférer

Le débat est relancé EMBRYON
suite de la page A1

Selon François Pothier, biologiste de
l’Université Laval qui a travaillé sur
le clonage animal, « on parle ici d’un
an. C’est clair que les clones obtenus
par les chercheurs coréens sont beau-
coup plus viables que ce qu’on avait
obtenu jusqu’à maintenant. »
L’expérience a impliqué 16 femmes
qui ont donné un total de 242 ovules.
Les ovules ont été évidés de leur
noyau cellulaire, et les chercheurs y
ont inséré le noyau de différentes cel-
lules d’hommes et de femmes. Ce
processus produit des clones des per-
sonnes ayant donné le noyau d’une
de leurs cellules.
Environ le quart des ovules fécon-
dés par clonage se sont développés
jusqu’au stade de blastocytes, soit en-
viron six jours ( un ovule fécondé est
appelé foetus à 14 jours, quand appa-
raît l’ébauche du système nerveux ).
De cette soixantaine de blastocytes,
30 ont été mis en culture cellulaire,
mais une seule culture a survécu à
long terme.
Les chercheurs coréens ont injecté
cette culture de clones à des souris, et
les cellules clonées se sont transfor-
mées en différents tissus, dont du
cartilage, du muscle et de l’os. Cela
signifie que ce sont des « cellules
souches », qui peuvent se transfor-
mer en n’importe quel tissu humain.
Les cellules souches pourraient deve-
nir la source de thérapies médicales
importantes, par exemples des orga-
nes de remplacement ; on parle alors
de clonage thérapeutique.
« Nous sommes contre le clonage
reproductif », a déclaré un autre
coauteur, Woo Wuk Hwang, à Seatt-
le. « Le Parlement coréen a voté une
loi interdisant cette pratique en dé-
cembre dernier. Mais nous pensons
que notre lignée cellulaire pourrait
jouer un rôle important dans le clo-
nage thérapeutique. »
La technique coréenne ne pourrait-
elle pas être utilisée pour du clonage

reproductif ? « Ça reste très compli-
qué, dit M. Hwang. Les ovules sont
très difficiles à manipuler. Ils sont
très collants, comme du riz asiati-
que. »

Soupe aux tortues
L’article de Science est aussi utile à des
cloneurs comme Raël qu’« une mé-
thode pour attraper une tortue le se-
rait pour quelqu’un qui veut faire
une soupe à la tortue », a estimé M.
Kennedy. N’empêche, l’éditeur en
chef de Science croit que le clonage
thérapeutique devrait avoir des ap-
plications médicales d’ici quelques
années.
D’ailleurs, une question importante
reste en suspens : pourquoi le seul
blastocyte ayant perduré est-il issu
d’un noyau cellulaire et d’un ovule
appartenant à la même femme ? Les
chercheurs coréens n’ont pas pu don-
ner le nombre d’hommes ayant don-
né des noyaux cellulaires — nous
sommes trop fatigués pour nous en
souvenir, a déclaré M. Moon—, mais
cette donnée laisse penser que les
couples infertiles ne pourraient avoir
recours au clonage. De plus, le noyau
du blastocyte viable est issu d’une
cellule des ovaires de la donneuse
d’ovules. « Il y a une petite possibili-
té, mentionnée dans l’article, que le
clonage ait une application très limi-
tée », a dit M. Kennedy.
La conférence de presse d’hier
était parfois rocambolesque, à cau-
se de l’anglais hésitant des cher-
cheurs coréens, et aussi à cause de
certaines curiosités culturelles. Un
journaliste a demandé à M. Hwang
comment les 16 femmes avaient
été recrutées. « En Corée, beau-
coup de jeunes femmes sont inté-
ressées par le clonage, a dit M.
Hwang. Elles ont vu notre site
Web et ont communiqué avec nous
pour avoir des informations. Nous
avons choisi celles qui conve-
naient le mieux. » En Occident,
seul Raël réussit à avoir aussi faci-
lement des cobayes.

LOUISE LEDUC

Le clonage réussi de cellules sou-
ches adultes à des fins thérapeuti-
ques, tel que dévoilé par la revue
Science, rappelle l’urgence pour
les pays de légiférer sur le sujet,
particulièrement à l’heure où cha-
que percée nécessite tout un lot
de cobayes féminines. La remise à
l’ordre du jour, à Ottawa, de la loi
sur la procréation assistée et le
clonage, hier, est en ce sens tout à
fait d’actualité.

Le débat sur l’éthique de pareil-
les manipulations repart de plus
belle, d’autant que cette fois, la
nouvelle n’émane pas de raéliens,
mais de scientifiques reconnus.
Premier problème éthique : la
destruction d’embryons. « Cer-
tains trouvent discutable de créer
des multitudes d’embryons à des
fins de recherche, puis de les dé-
truire », signale François Pothier,
professeur au département de
sciences animales à l’Université
Laval ayant travaillé sur le clona-
ge animal.

Problème éthique en regard du
statut de l’embryon, donc, mais
aussi quant à la santé des fem-
mes. « Les traitements hormo-
naux nécessaires au don d’ovules
présentent des risques, signale
Françoise Baylis, professeure de
bioéthique à l’Université de Dal-
housie. Qui sont celles qui s’ex-
poseront ainsi ? Celles qui auront

besoin d’argent. Des femmes du
tiers-monde, pour beaucoup. »
Non seulement serait-il discuta-
ble de se présenter à l’hôpital
avec son épais portefeuille et de
réclamer son cortège de femmes
nécessaires à son propre clonage,
mais le concept s’inscrit mal dans
le contexte d’un système de santé
déjà très étranglé. « Les promes-
ses de médecine sur mesure ont
leurs limites, rappelle Mme Bay-
lis. Dans quelle mesure peut-on
promettre aux gens de faire clo-
ner leurs cellules, quand on se
rend compte qu’il a fallu 16 fem-
mes aux chercheurs pour y parve-
nir ? »

Embryons inutilisés
Selon Françoise Baylis, les cher-
cheurs qui consacrent tant d’éner-
gie au clonage travaillent bien
plus pour leur gloriole que pour
l’intérêt du plus grand nombre. À
son avis, il serait nettement plus
éthique et utile de s’en remettre,
par exemple, aux milliers d’em-
bryons inutilisés qui dorment
dans les frigidaires des cliniques

de fertilité du pays. « Plusieurs
chercheurs n’en veulent cepen-
dant pas, dit-elle. Ils soutiennent
que l’implantation chez un indi-
vidu de cellules de tierces per-
sonnes pose le problème du rejet,
au même titre que pour une
transplantation de coeur ou de
rein. Or, il est loin d’être acquis
que la cellule, à son stade em-

bryonnaire, a ce qu’il faut pour
reconnaître ce qui est à elle et ce
qui est à autrui. »
Et si vraiment le rejet de cellules
tierces était prouvé, on pourrait
au moins chercher dans les ban-
ques d’embryons existantes celles
qui sont universelles et compati-
bles avec tous les patients.
François Pothier souligne, lui,
que la science fonde de plus en
plus d’espoir sur la possibilité
que chaque organe dispose en soi
de ses propres cellules souches
capables de regénérer des tissus.
Pas impossible, même, que la
moelle osseuse soit à elle seule
capable de créer des parties de
foie ou de rein ultimement capa-
bles de nous guérir de nos mala-
dies.
Dans l’immédiat, le commun des
mortels serait bien avisé, selon
M. Pothier, de bien conserver le
cordon ombilical de ses enfants,
un service qui n’est encore offert
que dans le privé, mais que des
hôpitaux québécois pourraient
offrir d’ici quelques mois. « Si
ma conjointe donnait aujourd’hui

naissance à notre enfant, je
serais vraiment soucieux de
garder le cordon. »

Projet de loi à l’étude
Au Canada, le clonage, tout
comme les cliniques de ferti-
lité, n’est toujours pas enca-
dré légalement. Le Sénat a ce-
pendan t é t é inv i t é à

poursuivre son étude du projet de
loi C-13, dont il avait déjà été saisi
plus tôt cette année mais que le
gouvernement Martin aurait pu
abandonner.
À l’Organisation des Nations
unies, une résolution sur le clonage
n’est pas attendue avant 2005. Elle
n’aura de toute façon rien de coer-
citif.

« Dans quelle mesure peut-on promettre aux gens
de faire cloner leurs cellules, quand on se rend
compte qu’il a fallu 16 femmes aux chercheurs
pour y parvenir ? »
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Pour réserver votre forfait Vive la famille, composez le 1 888 640 9611 ou visitez notre site à www.fairmont.com.
*Prix par chambre et par nuit. Sous réserve des disponibilités. Certaines périodes sont exclues. Taxes et pourboires en sus. Possibilité de surclassement, moyennant un supplément

et sous réserve des disponibilités. Non offert à des groupes ou à des délégués de congrès. Les activités de plein air dépendent des conditions météorologiques. Aux deux centres
de villégiature, accès gratuit au Centre sportif. Au Fairmont Le Château Montebello, les enfants doivent choisir à partir du menu pour enfants pour les repas compris dans le forfait.

Vous rappelez-vous tout le plaisir que vous aviez à aller jouer
dehors ? Retrouvez ces instants magiques grâce à nos deux forfaits
familiaux très spéciaux. Dans nos deux centres de villégiature
reconnus pour la beauté sauvage de la nature environnante—
Fairmont Le Manoir Richelieu et Fairmont Le Château
Montebello—votre petite famille se verra offrir un très vaste menu
d’activités. Et pas seulement à l’extérieur ! Le confort douillet
et le service exceptionnel de ces hôtels légendaires vous permettront
de bien vous reposer et vous ressourcer durant vos vacances.
Cet hiver, profitez de l’accueil chaleureux des Hôtels Fairmont.
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• L’entrée familiale au Parc Oméga
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VIVE LA FAMILle
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UTILISATIONS POTENTIELLES

Culture de tissus,
thérapie cellulaire

Leucémies, cancers
Moelle osseuse

Maladies
cardiaques
Cellules
du muscle
cardiaque

Diabètes
Cellules
pancréatiques

Parkinson, Alzheimer
Cellules nerveuses

CULTURE DES CELLULES

Elles sont maintenant pluripotentes :
capables de produire la plupart des
tissus

L’EMBRYON SE DÉVELOPPE

contient environ
100 cellules
souches internes

PRÉPARATION
DE L’EMBRYON

Un ovule
est énucléé

Tests pharmaceutiques

Expériences
de thérapie
génique

Après 5-6 jours

et externes

Le clonage de cellules souches

Le noyau est remplacé
par celui d’une cellule
adulte non reproductive
de la personne clonée

L’ovule est placé dans un
environnement favorable

Il subit un choc électrique qui
enclenche son développement

extraction des cellules
souches internes
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La contribution de monsieur Claude Ryan à la

vie publique et au progrès de la société

québécoise est inestimable. Son action et sa

vie constituent un exemple et une source

d'inspiration pour tous ceux et celles qui

œuvrent à l'avancement de notre société.

Jean Charest
Premier ministre du Québec

Claude Ryan: bâtisseur
du Québec moderne.

« … la liberté et l'épanouissement de l'individu demeurent la fin première de l'action politique. Mais l'individu ne peut
vivre qu'au sein d'une société qui lui apporte beaucoup et qui, en retour, attend beaucoup de lui. »
( Les valeurs libérales et le Québec moderne, 2002 )
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Hommage à Claude Ryan

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE ©

Des centaines de personnes sont venues offrir leurs condoléances à la famille de Claude Ryan, dont
le corps était exposé en chapelle ardente à la basilique Notre-Dame hier. Sur la photo, on
reconnaît, à gauche, l’ex-premier ministre libéral Daniel Johnson et l’ex-premier ministre péquiste
Lucien Bouchard, à droite, qui ont échangé quelques mots avec le frère de Claude Ryan et ancien
maire de Montréal-Nord, Yves Ryan. Les funérailles nationales de Claude Ryan ont lieu à 11h
aujourd’hui à la Basilique. Elles seront diffusées en direct sur LCN et RDI.
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AUDIENCES DU SUROÎT

Les écologistes menacent
de boycotter l’exercice
PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Le ministre des Ressources natu-
relles, Sam Hamad, n’a pas fini d’en décou-
dre avec les groupes écologistes, dans le dos-
sier de la centrale thermique du Suroît.
Malgré le fait qu’il ait accepté de prolonger
de près de trois mois le processus de consul-
tation prévu par la Régie de l’énergie pour
examiner ce projet, de nombreux groupes
menacent toujours de boycotter les audiences
si le ministre ne se rend pas à leurs condi-
tions.
Lors d’une rencontre mercredi soir, les
membres de la Coalition Québec vers vert
Kyoto — qui chapeaute 47 groupes — en
sont venus à la conclusion que le délai accor-
dé aux groupes pour préparer des mémoires
n’était toujours pas suffisant et que le man-
dat confié à la Régie était trop ambitieux.
De plus, ils veulent obtenir la garantie
qu’ils pourront avoir accès à tous les docu-
ments qui seront déposés par Hydro-Québec,

à la demande de la Régie, dont les données
sur les niveaux de barrage, jugées confiden-
tielles.
Si le ministre n’accède pas à leurs deman-
des, ils ont bien l’intention de boycotter
l’exercice.
Or, pour le gouvernement, l’adhésion des
groupes écologistes au processus est jugée
nécessaire pour donner toute la crédibilité au
mandat confié à la Régie. Si, au bout du
compte, le gouvernement va de l’avant avec
le projet de centrale thermique, le gouverne-
ment ne veut pas devoir affronter la contesta-
tion des écologistes.
Le gouvernement Charest a déjà fait deux
concessions majeures aux écologistes : il a
d’abord, vendredi dernier, accepté de revoir
le projet du Suroît, alors qu’il s’était engagé
à ne pas reculer, puis, mercredi, il a repoussé
au 30 juin la date limite fixée à la Régie pour
produire son avis sur le projet de centrale
thermique, alors qu’il avait fixé l’échéance
au 8 avril, quelques jours plus tôt.

24 HEURES SEULEMENT AVANT LA SAINT-VALENTIN !

2004 © Godiva Chocolatier, Inc. Godiva, le dessin de la dame à cheval et le Gold Ballotin sont des marques déposées.
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Influenza:
Ottawa entend
être prêt

Le cégep contribue à réduire
le taux de décrochage
NATHAËLLE MORISSETTE

Plus de 40 ans après le dépôt du rapport
Parent, qui a entre autres entraîné la créa-
tion des cégeps, l’un des membres de la
commission, le sociologue Guy Rocher,
persiste et signe : le réseau collégial con-
tribue à réduire le taux de décrochage
chez les élèves en permettant un passage
plus souple entre l’école secondaire et
l’université.
C’est du moins ce qu’il a affirmé hier de-
vant un auditoire formé de quelque 200
professeurs de niveau collégial, membres
de la Fédération nationale des enseignan-
tes et des enseignants du Québec
(FNEEQ-CSN). Réunis au Palais des con-
grès, ils poursuivent leur croisade contre
l’abolition des cégeps.
Pour sa part, M. Rocher a rappelé l’im-
portance du collège à l’intérieur de la so-
ciété québécoise. « Si nous perdions le
cégep, nous perdrions un chaînon impor-
tant de notre culture », a-t-il mentionné.
Rappelons qu’en novembre, le rapport
Bédard, produit pour le compte de la Fé-
dération des commissions scolaires du

Québec (FCSQ), proposait que les collè-
ges offrent essentiellement une formation
professionnelle et technique. Au lieu
d’une formation générale, comme les
sciences humaines et les sciences de la
nature, on préconisait l’ajout d’une sixiè-
me secondaire et d’une année préuniver-
sitaire.
Lors de la sortie du rapport, qui a soule-
vé un tollé dans le milieu collégial, le mi-
nistre québécois de l’Éducation, Pierre
Reid, avait assuré que l’abolition des cé-
geps ne faisait pas partie de ses projets.
Sa position est toujours la même.
Par contre, M. Reid a souligné à ce mo-
ment-là que le controversé rapport pour-
rait servir de piste de départ au forum
portant sur l’avenir des collèges, qui se
tiendra au printemps. « Les conclusions
de cette rencontre nous permettront de
déterminer si l’on doit ou non apporter
des changements au réseau », explique
Caroline Richard, attachée de presse du
ministre, jointe hier à Québec.
Et c’est ce qui inquiète le président de la
FNEEQ, Pierre Patry, car il ignore de quoi
il sera question à l’occasion de ce forum.

« Il faudrait que le ministre fasse connaître
ses intentions, souligne-t-il. De notre côté,
on souhaite que les principes fondamentaux
qui régissent le système collégial soient
maintenus : les cégeps doivent demeurer
des institutions publiques qui offrent une
formation générale. »
Pour sa part, le président de la Fédération
des cégeps, Gaétan Boucher, se dit plutôt
confiant face à l’avenir des collèges et estime
que le forum permettra des échanges d’idées
intéressantes. « Je ne suis pas inquiet, le
programme du Parti libéral du Québec plai-
de pour un renforcement des collèges. »
À la FCSQ, on souhaite avoir l’occasion de
débattre sur les propositions du rapport Bé-
dard. Denis Pouliot, porte-parole, tient tou-
tefois à préciser que la Fédération ne prône
pas l’abolition des cégeps, mais on souhaite
que ceux-ci prennent une orientation diffé-
rente. « Nous voulons plutôt un renforce-
ment des collèges d’enseignement profes-
sionnel et technique. »
Mais M. Patry ne voit pas les choses du
même oeil : « En faisant disparaître les pro-
grammes de formation générale, on abolit
les cégeps. »

PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le gouvernement a dévoilé hier le Plan ca-
nadien de lutte contre la pandémie d’influenza qui définit
la façon dont le Canada se préparera et interviendra en
vue d’une épidémie de grippe.
À cette occasion, des responsables à Santé Canada ont
affirmé que le contrat devant assurer qu’un nombre suffi-
sant de vaccins sera fabriqué en cas d’épidémie sera ho-
noré.
Des doutes avaient été soulevés au sujet du contrat puis-
que le fournisseur, Produits biologiques Shire, de Laval,
est au centre d’une réorganisation annoncée par la maison
mère, Shire Pharmaceuticals Group PLC, et pourrait être
vendu.
Le Dr Arlene King, de Santé Canada, a admis que les ré-
cents développements dans ce dossier ont été préoccu-
pants pour le ministère.
« Toutefois, je crois qu’il est vraiment prématuré de spé-
culer sur un retrait, a-t-elle affirmé au cours de la présen-
tation du plan de 448 pages. Et je pense qu’il est impor-
tant de réaliser que nous allons assurer que la capacité de
protéger les Canadiens est maintenue. »
La production de vaccins est centrale dans le plan cana-
dien contre la grippe. Le contrat de 10 ans avec Shire, qui
a une valeur potentielle de 323,5 millions, doit assurer au
pays un approvisionnement de 32 millions de vaccins.

encore plus

10 % de rabais* en réglant avec votre carte de crédit Hbc,
les vendredi 13 et samedi 14 février

Ces articles à prix ordinaire, de solde ou de liquidation : vêtements, chaussures et accessoires pour femme, homme et enfant,
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Du vendredi 13 au dimanche 15 février

Grandes marques, prix extra!

FEMME

45 % de rabais
soutiens-gorge et slips en boîte
WonderBra et Warner’s

40 % de rabais
• collants fins WonderBra
• mode Lauren Ralph Lauren et

Ralph Ralph Lauren pour elle

30 % de rabais
tenues mode et en jean pour elle
et lui Guess Jeans, Nautica
Jeans, Indian Motorcycle, Quick
Reflex, Mexx, Hot Kiss, LEI, Mudd,
Buffalo et Ikeda

25 % de rabais additionnel
choix de tenues griffées
à prix de liquidation pour elle
Tailles courantes et petites.
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La promo lingerie
de Saint-Valentin se poursuit…

25 % de rabais
tenues de nuit, peignoirs,
lingerie de jour, soutiens-gorge
mode et slips pour elle

25 % de rabais
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ToGomc, ToGomc Sport,
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50 % de rabais
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40 % de rabais
bijoux diamantés, gemmés,
en perles de culture rondes
ou d’eau douce ou sertis
de zircons cubiques

30 % de rabais
choix de chaussures pour elle
Aerosoles, Naturalizer et Rockport

25 % à 40 % de rabais
chaussures de ville et tout-aller
pour toute la famille Aerosoles,
Naturalizer, Rockport, Clarks, ToGomc,
Nunn Bush, Florsheim et autres

25 % de rabais
• chaussures Westies

de Nine West pour elle
• montres Timex, Bulova, Casio,

Cardinal, Sierra, Perry Ellis,
Citizen, Seiko et Wenger Swiss.
Exceptions : Ironman et Expedition de Timex.

HOMME

30 % de rabais
• complets, vestons sport

et pantalons de ville
Jones New York pour lui

• pantalons tout-aller pour lui
ToGomc, Mantlesmc, Perry Ellis, Calvin
Klein, Lee, Dockers et Haggar

• pulls, tricots et chemises
tout-aller Mantlesmc pour lui

• mode pour lui
Nike, Adidas et Reebok

25 % de rabais
sous-vêtements pour lui
Joe Boxer, Stanfield’s et Prodige

ENFANT

40 % de rabais
mode ToGomc pour fille et garçon

MAISON

seulement 99,99 $
50 $ de rabais
rafraîchisseur d’eau Sunbeam
Ord. 149,99 $

50 % de rabais
oreillers Laura Ashley,
Ralph Lauren et ToGomc

40 % de rabais
• serviettes classiques unies

Ralph Lauren
• couettes et couvre-matelas

Laura Ashley et ToGomc

30 % de rabais
• articles-cadeaux Astrid en inox
• articles-cadeaux et de service

en verre et en cristal Exceptions :

John Rocha, Swarovski et Mantlesmc.

25 % de rabais
literie Wamsutta
et ToGomc Supérieur

20 % de rabais
articles Henckels

15 % de rabais
petits électros
Cuisinart et Waring Kitchen

10 % de rabais
• ens. d’ustensiles de table,

5 pièces Oneida, Mikasa,
Spendide et Waterford

• petits électros de cuisine et
de soins personnels, rasoirs
électriques, fers à repasser,
ventilateurs et purificateurs
d’air

Appareils électroniques,
aspirateurs et micro-ondes
de comptoir Panasonic
Exemple. Télé à écran plat
de 69 cm (27 po).
Ord. 599,99 $. Solde 569,99 $.

Gros électros Beaumark®

en solde
Exemple. 200 $ de rabais
Cuisinière à four autonettoyant.
Modèle n° 12771
Ord. 1 099,98 $. Solde 899,98 $.

34,99 $
pantalons en sergé
ou jeans Jones New
York Sport pour elle

19,99 $
hauts à manches
longues pour lui

Reebok et Adidas.
Prix de comparaison 35 $.

39,99 $
chaussures de

sport de marque
pour elle

40 % de rabais
montres

Timex
Modèles choisis.

699 $
salle à manger

Bleeker,
7 pièces

277,98 $
congélateur coffre
Beaumark®, 198 l

Modèle n° 80020.

129,99 $
au choix, une place

à très grand lit
couettes toutes saisons
en duvet d’oie blanche

12,99 $
oreillers géants
en plumes d’oie

blanche

Le choix varie selon le magasin. Les rabais sont sur nos prix ordinaires, sauf avis contraire. Exceptions : articles « Notre meilleur prix chaque jour », « Atout griffé », « Achat-choc » et ceux des rayons concédés. La mention « ACHAT-CHOC » indique
que nous avons trouvé une aubaine incroyable dont nous voulons vous faire profiter. Il se peut qu’un achat-choc soit accompagné d’une étiquette ou d’une affiche indiquant un PRIX DE COMPARAISON. Il s’agit du prix qu’un autre détaillant canadien
a établi pour un article de qualité identique ou comparable. Les articles du programme Achat-choc sont offerts en quantités limitées; aucun bon d’achat différé. Précisions en magasin.

OBTENEZ JUSQU’À 50 % PLUS DE POINTS* EN UTILISANT CONJOINTEMENT
VOTRE CARTE DE CRÉDIT HBC ET VOTRE CARTE PRIMES HBC.
*Certaines exceptions s’appliquent. Précisions en magasin.

AUBAINES!
SAMEDI SEULEMENT
Ne peuvent être combinées à d’autres offres.

50 % de rabais
soutiens-gorge et slips
WonderBra et Warner’s

en boîte

45 % de rabais
bagues diamantées

en or à 10 ct et 14 ct

40 % de rabais
pantalons tout-aller

Dockers pour lui

FEMME

BIJOUX, CHAUSSURES ET ACCESSOIRES

maintenant 19,99 $ à 29,99 $
hauts à col cheminée

et tee-shirts monogrammés
Liz Claiborne pour elle

Prix originaux 29,99 $ à 39,99 $.

40 % à 50 %
de rabais

tenues d’extérieur
automne-hiver pour elle

30 % de rabais
additionnel

bijoux et montres
à prix déjà réduit

Sur nos derniers prix étiquetés.

30 % de rabais
additionnel

lingerie à prix déjà réduit
Sur nos derniers prix étiquetés.

25 % de rabais
additionnel

chaussures sans suite
pour toute la famille

Sur nos derniers prix étiquetés.

HOMME

ENFANT

MAISON

maintenant 24,99 $
pantalons tout-aller

infroissables Outline®

pour lui
Prix original 34,99 $.

maintenant 49,99 $
pulls automne-hiver

Wayne Gretzky pour lui
Prix originaux 79 $ à 125 $.

20 % de rabais
additionnel

meubles, literie
et accessoires sans suite

pour la nursery
Sur nos derniers prix étiquetés.

55 % de rabais
duos-sommeil Sealy de fin de série :

modèles Manchester, Shiraz,
Attribute et Prince of Wales

de la gamme Correct Comfort

25 % de rabais
literie sans suite

et à prix déjà réduit

Liquidation multirayon EN COURS

maintenant 9,99 $ à 49,99 $
mode automne-hiver pour elle

Mantlesmc,
ToGomc et Outline®.

Prix originaux 14,99 $ à 79 $.

liquidation de canapés

maintenant
598 $ et 798 $

Prix originaux 999 $ à 1 999 $.
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Les étudiants au doctorat
manquent de soutien
Un étudiant au doctorat sur deux ne termine pas ses étu-
des pour des raisons financières. C’est pourquoi le Con-
seil national des cycles supérieurs de la Fédération étu-
diante universitaire du Québec (CNCS-FEUQ) souhaite
que le gouvernement Charest valorise la relève en adap-
tant l’aide financière, en soutenant la recherche et en aug-
mentant les ressources des universités. Hier, la tenue du
colloque portant sur le renouvellement du corps professo-
ral à l’université a permis au Conseil de dresser un por-
trait de la situation. Le CNCS-FEUQ s’inquiète, car le
nombre de boursiers ne cesse de diminuer, faute de fonds
disponibles. Le regroupement, qui représente environ
35 000 étudiants de deuxième et troisième cycles, estime
également que le sous-financement des universités nuit
aux étudiants de maîtrise et de doctorat. En raison des
coupes, certains professeurs dirigent plus de 10 étudiants
et doivent en plus préparer leurs cours et faire de la re-
cherche. Ce qui a pour conséquence de réduire la qualité
de l’encadrement de ceux qui souhaitent compléter un
doctorat. La Presse

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

22000044--0022--1111
TTiirraaggee dduu

22 000000 000000,,0000 $$
110011 009944,,3300 $$

11 001177,,3300 $$
4422,,7700 $$
1100,,0000 $$

1
4
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237 117
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5/6
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0044 1100 1144 1199 2211 2288
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GAGNANTS LOTS

11 260 043 $
22 000000 000000 $$

Ventes totales:
Prochain gros lot (appr.):
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0
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0033 1199 2233 3311 3322 4422
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GAGNANTS LOTS

559 305,50 $Ventes totales:
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0044 0099 1100 1111 1122 1133 1155 1177 2222 2244
3300 3311 3377 3399 4400 4466 4477 5588 6600 6622
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22000044--0022--112222000044--0022--1122 22000044--0022--1111
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Les NUMÉROS BONIS sont décomposables jusqu’aux 2 derniers chiffres.

Catégorie Lots 
Numéro complet 100 $
3 derniers chiffres 20 $
2 derniers chiffres 2 $

661177 33998866

Une simple
marche de santé
Le simple fait de marcher d’un bon pas quotidiennement, pro-

cure énormément de bienfaits à votre santé en général et à vos
articulations en particulier. Les ligaments et les cartilages articu-
laires reçoivent les bienfaits de l’activité, mais subissent par con-
tre les inconvénients de l’inactivité si vous ne bougez pas assez.
Une articulation, c’est fait pour se dégourdir. Grouillez les articu-
lations avant qu’elles rouillent.
Quand les articulations grincent, c’est que le cartilage est en

danger. Flex-O-Flex vous apporte d’innombrables solutions
naturelles qui préservent le cartilage d’une usure prématurée,
tout en stimulant sa reconstruction et en favorisant le métabo-
lisme du collagène. Sept formules distinctes et exclusives à Flex-
O-Flex, procurent un bien-être démontré aux articulations.
Profitez-en.
Une des sept formules exclusives à Flex-O-Flex est une formule

choc en ampoules buvables de 2000 mg de sulfate de glu-
cosamine, une dose supranutritionnelle, une véritable mine de
glucosamine d’assimilation rapide, un nouriflex par excellence.
Pourquoi ne pas essayer également le Flex-O-Flex à la cap-

saïcine. Oui, la crème analgésique à la capsaïcine également
exclusive à Flex-O-Flex, (DIN émis par Santé Canada), peut vous
apporter une hémoconcentration ou hyperhémie active, c’est-à-
dire une concentration salutaire du sang, LÀ OÙ ÇA FAIT MAL!
Tout simplement.

Promotion
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Montréal : (514) 272-1365 Ligne extérieure : 1 800 272-1365
Mauricie : (819) 378-7777 Estrie : (819) 823-3322
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SUITES DE LA UNE ACTUALITÉS

EN BREFÉQUITÉ SALARIALE ET NÉGOCIATIONS

Bush dévoile ses dents et ses frasques Il ne faut pas mêler les dossiers,
prévient la présidente de la Commission

Alliance Québec :
nouveau chef
Le révérend Darryl Gray, de l’Égli-
se Union United, connu pour s’être
porté à la défense de nombreuses
familles de réfugiés, souhaite pren-
dre la tête d’Alliance Québec, à la
suite du départ de Brent Tyler, le
30 janvier. Martin Berman, un
homme d’affaires, est également
dans la course. C’est samedi que le
conseil de direction d’Alliance
Québec, composé de 40 personnes,
choisira entre les deux hommes. Le
candidat élu assurera l’intérim jus-
qu’à la fin mai, alors que sera élu
en congrès le président du lobby
anglophone. Les deux hommes ont
beaucoup de projets en tête. Le ré-
vérend Gray souhaite entre autres
faire augmenter le nombre de
membres, qui est passé de 4198, en
1998, à 1554, en 2003. Pour sa part,
Martin Berman veut qu’il y ait plus
d’anglophones qui travaillent dans
la fonction publique québécoise. Il
considère qu’ils sont sous-repré-
sentés. Il espère donc pouvoir faire
changer les choses. Aucun des
deux candidats ne s’exprime cou-
ramment en français.
Nathaëlle Morissette

Premier mariage
gai aux É.-U.
La municipalité de San Francisco,
en Californie, a célébré hier le ma-
riage d’un couple de lesbiennes,
délivrant le premier certificat de
mariage homosexuel de l’histoire
des États-Unis. Militants du mou-
vement gai et lesbien, Del Martin,
83 ans, et Phyllis Lyon, 79 ans, qui
vivent en couple depuis 51 ans, ont
dit « oui » devant une représentan-
te de la mairie, a annoncé Peter Ra-
gone, un porte-parole de la munici-
palité. À la place de la formule
« mari et femme », Mabel Teng,
qui a présidé la cérémonie, a décla-
ré que le couple était « épouses
pour la vie ». Un groupe conserva-
teur a affirmé qu’il allait déposer
un recours pour faire annuler ce
mariage.
Agence France-Presse

BUSH
suite de la page A1

M. Bush aurait aussi été impliqué
dans deux accidents d’automobile en
1962. « Je suis tout simplement ren-
versé par ces théories du complot que
certains ont choisi de poursuivre. Les
Américains méritent mieux. Ils méri-
tent une discussion honnête au sujet
du leadership en temps de guerre », a
lancé le porte-parole de la Maison-
Blanche, Scott McClellan.
M. McClellan, qui était à bord de
l’avion présidentiel ( Air Force One )
lorsqu’il a effectué ces commentaires,
a dit souhaiter que les plus récentes
révélations mettent fin une fois pour
toutes aux rumeurs qui s’élèvent sur
le passé du président. Ce dernier,
tentant de demeurer au-dessus de la
mêlée, s’est déplacé hier à Harris-
burg, en Pennsylvanie, pour parler
des réformes de son administration
en matière d’éducation.
Les nouvelles révélations de la Mai-
son-Blanche font suite à la publica-
tion, tard mercredi soir, de la copie

d’un examen dentaire subi par M.
Bush lorsqu’il était dans la Garde na-
tionale en Alabama. Document pu-
blié afin de prouver que le président
n’a pas fait faux bond à l’armée pen-
dant la guerre du Vietnam. Cet exa-
men aurait eu lieu le 6 janvier 1973
sur une base de la Garde nationale de
Dannelly, en Alabama. La Maison-
Blanche a abordé ce sujet parce que
les journalistes étaient restés sur leur
faim après le dévoilement, mardi, des
feuilles de paye et fiches d’états de
service du président. Des documents
selon lesquels le jeune Bush n’a pas
reçu de salaire entre mai et septem-
bre 1972, a dénoncé le président du
Comité national démocrate, Terry
McAuliffe, qui a la dent dure.

Zones grises
M. Bush est depuis longtemps accusé
de ne pas avoir complété son service
militaire. Certains le soupçonnent de
ne pas s’être présenté comme prévu à
la Garde nationale en Alabama, où il
devait être de mai 1972 à mai 1973.
Il avait à l’époque été transféré du

Texas ( où il servait dans la Garde
nationale depuis 1968 ) afin de tra-
vailler pour un ami de la famille,
candidat au Sénat. C’est alors, disent
les critiques, qu’il n’aurait pas rempli
ses obligations militaires.
La copie de l’examen dentaire n’a
pas non plus confondu les scepti-
ques. D’autant plus que la Maison-
Blanche refuse toujours de dévoiler le
dossier militaire du président comme
il l’avait promis dimanche et que
l’agence Associated Press a rapporté
des témoignages troublants. Elle a
pris contact avec plusieurs dizaines
d’anciens membres de la base de
Montgomery en Alabama, où M.
Bush aurait servi dans la Garde na-
tionale, et aucun ne se souvient de
l’avoir côtoyé.
Les démocrates font leurs choux
gras des zones grises entourant enco-
re le service militaire du président ré-
publicain. Ils font preuve de moins
de retenue depuis que John Kerry,
célèbre pour ses exploits lors de la
guerre du Vietnam, est le favori à la
course à l’investiture de leur parti.

Oeil pour oeil, dent pour dent: les
médias conservateurs ont publié cette
semaine une photo sur laquelle figu-
rent M. Kerry et l’actrice Jane Fonda,
jadis férocement opposée à la guerre
du Vietnam. Le Washington Times ne
s’est pas gêné pour soutenir que ce
cliché « rend furieux les anciens com-

battants du Vietnam ». « Comment
peut-on mettre en doute le patriotis-
me d’un ancien combattant comme
Kerry? » a répliqué Mme Fonda, qui a
rapidement pris la défense du séna-
teur du Massachusetts.

Avec la collaboration de l’AFP et AP

MARIO CLOUTIER

QUÉBEC — La présidente de la
Commission de l’équité salariale,
Rosette Côté, met en garde le
gouvernement contre la tentation
de mêler les dossiers de l’équité
salariale et de la négociation des
conventions collectives avec ses
employés.

En raison du jugement « déter-
minant », selon elle, de la Cour
supérieure, qui invalide le chapi-
tre 9 de la Loi sur l’équité salaria-
le tout en renforçant son régime
général, la Commission rappelle
au gouvernement la séparation
des genres dans ce dossier.
« La loi que nous avons ne peut
pas entrer dans le marchandage.
Cette loi doit être appliquée cor-
rectement. Elle peut être appli-
quée à la hausse, mais pas à la
baisse », a indiqué Mme Côté.
Prudente, la présidente de la

Commission de l’équité salariale
s’est bien gardée de vouloir se
mêler des relations de travail en-
tre le Conseil du Trésor et les
centrales syndicales, mais elle
ajoute que les négociations tradi-
tionnelles ne peuvent être utili-
sées pour discuter d’équité sala-
riale.
« Ce n’est pas donnant-donnant.
Un employeur ne peut pas dire :
ça me coûterait 100 000 $ mais je
ne vous en donnerai que
42 000 $. Ce que je peux dire à
l’employeur, pour respecter la
loi, c’est que vous ne pouvez pas
la marchander », dit-elle.
Elle reconnaît qu’il est cepen-
dant possible pour le gouverne-
ment de répartir ses paiements
d’équité salariale sur plusieurs
mois ou années selon une entente
convenue avec la partie syndica-
le.
Le Conseil du Trésor a déjà ver-
sé 400 millions de dollars en ver-

tu de l’équité salariale à ses
300 000 employées depuis 2001,
mais les méthodes de calcul
d’évaluation des emplois ont été
changées, d’un commun accord
avec les syndicats, et le montant
total de règlement devra être
ajusté à la hausse.

Pas d’appel
La présidente du Conseil du
Trésor, Monique Jérôme-Forget,
a déjà indiqué que le gouverne-
ment n’ira pas en appel de la dé-
cision de la juge Carole Julien
qui empêche désormais le gou-
vernement et une centaine d’em-
ployeurs d’utiliser le chapitre 9
de la Loi pour établir l’équité sa-
lariale au sein de leur organisa-
tion.
Mme Jérôme-Forget a toutefois
laissé entendre qu’elle n’écartait
pas le gel des salaires des
400 000 employés de l’État pour
payer la note de l’équité, ce qui

se rapproche du « marchandage »
décrié par la Commission de
l’équité.
Une chose est certaine, selon Ro-
sette Côté, le jugement oblige le
gouvernement à négocier rapide-
ment une entente avec les syndicats
puisqu’il est maintenant considéré
« en défaut d’agir ». Un comité
d’équité salariale, composé aux
deux tiers de syndiqués dont la
moitié doivent être des femmes, de-
vra prendre en charge les travaux.
Par ailleurs, la Commission con-
tinuera d’accompagner les entre-
prises qui, comme le gouverne-
ment , do iven t main tenant
compléter les calculs d’équité sa-
lariale. Ils devront d’ailleurs
fournir à la Commission un
échéancier précis.
« S’il y a des problèmes à respec-
ter promptement la loi, nous agis-
sons d’un point de vue coercitif et
on peut aller jusque devant le tri-
bunal », avertit Mme Côté.

PHOTO AFP

Le président Bush à l’époque où il était membre de la Garde nationale.
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Séguin agacé par les surplus fédérauxMAIRE
suite de la page A1

M. Tremblay a aussitôt ajouté qu’il
voulait« travailler avec son équipe et
avec l’ensemble des 29 000 employés
pour faire de cette ville un succès,
pour accélérer la croissance et pour
améliorer la qualité de vie des ci-
toyens », a-t-il confirmé.
Interrogé à son tour sur le sujet, le
chef de l’opposition, Pierre Bourque,
a réitéré qu’il souhaitait également se
représenter à la mairie de Montréal
aux prochaines élections qui auront
lieu le 4 novembre 2005. «M. Trem-
blay ne sera pas seul », a indiqué son
attaché de presse, Éric Côté.
Les deux hommes entendent bri-
guer les suffrages, qu’il y ait des dé-
fusions dans l’île ou pas. « Je vais
faire tous les efforts nécessaires pour

convaincre les gens de rester dans la
nouvelle ville », a indiqué le maire.

OCDE
D’autre part, Gérald Tremblay a fait
savoir qu’il n’était pas sur la même
longueur d’onde que l’Organisation
de coopération et de développement
économique ( OCDE ). Bien qu’il re-
connaisse un problème de coordina-
tion à l’échelle régionale, il ne croit
pas que la métropole soit victime de
surgouvernance.
Comme le révélait La Presse, diman-
che, l’OCDE estime que Montréal est
handicapé par un trop grand nombre
de structures. En ce sens, elle recom-
mande notamment, dans un volumi-
neux rapport qu’elle a officiellement
rendu public hier, d’éliminer certai-
nes structures comme l’Agence mé-
tropolitaine de transport ( AMT ) au

profit d’une Communauté métropoli-
taine de Montréal ( CMM ) plus
musclée.
« Je ne pense pas que Montréal soit
surgouverné, a indiqué M. Tremblay.
Ce qui est important, c’est que l’on
s’entende sur les enjeux, les objectifs,
les priorités et que l’on agisse le plus
rapidement possible. (...) On ne
s’embarquera pas dans des débats de
structures pour savoir si les gens de-
vraient être élus ou non ou si la
CMM doit être prestataire de servi-
ces. »
Cela dit, le maire estime que
l’OCDE vise juste lorsqu’elle re-
commande d’accroître la collabora-
tion entre les diverses instances qui
existent sur le territoire de la
CMM. Aussi, il est d’accord avec
l’importance qu’accorde l’OCDE au
développement économique.

« Les priorités, pour moi, c’est
d’accélérer le développement de la
Communauté métropolitaine de
Montréal, a-t-il ajouté. On travaille
sur un site Internet qui va être inte-
ractif. Il va intégrer pour la premiè-
re fois dans l’aménagement du ter-
r i t o i r e l e d év e l oppemen t
économique, les préoccupations
environnementales, l’habitation et
le transport en commun. C’est ça la
priorité. »
Le directeur de l’étude, Mario Pezzi-
ni, chef de la division des examens
territoriaux et de la gouvernance de
l’OCDE, ainsi que son auteure, La-
mia Kamal-Chaoui, ont également
constaté, lors de la rédaction de leur
étude, que les villes du Québec sont
plus tributaires de l’impôt foncier
que « presque tous les autres pays fé-
déraux de l’OCDE ».

« Après l’Australie, le Canada est
l’endroit où les villes sont le plus
tributaires de l’impôt foncier », a
noté Mme Kamal-Chaoui. Or cette
structure fiscale quelque peu dé-
séquilibrée pourrait expliquer en
partie les problèmes financiers
auxquels Montréal s’est trouvé
confronté depuis la deuxième
moitié des années 90, avance-t-el-
le dans le rapport.
En ce sens, l’OCDE et le maire
Tremblay parlent d’une même
voix quand ils recommandent à
Québec de diversifier la structure
fiscale de villes et plus particuliè-
rement de la métropole. D’autant
plus que la croissance des recet-
tes de l’impôt foncier a été beau-
coup plus lente que celle de
l’économie au cours des dernières
années, note-t-on.

PRESSE CANADIENNE

Au lendemain de l’annonce d’un
surplus fédéral de 5,2 milliards,
le ministre québécois des Finan-
ces, Yves Séguin, a exprimé hier
sa lassitude de voir perdurer un
tel déséquilibre face aux provin-
ces.
« Il faut que le fédéral réalise
que ce n’est pas un jeu », s’est ex-
clamé le ministre, interrogé à
l’occasion des consultations pré-
budgétaires qu’il mène ces jours-
ci.
Il n’a pas caché son impatience
de voir Ottawa accumuler les ex-

cédents alors que les provinces,
dont le Québec, ont peine à bou-
cler leur budget.
« Ça me fâche un peu. Je vais
certainement être plus agressif, si
vous me permettez l’expression,
pour discuter avec le fédéral », a-
t-il prévenu.
« À la santé, à titre d’exemple,
qu’est-ce qu’on attend, mainte-
nant, pour nous aider à affronter
nos budgets ? » a-t-il demandé.
Mercredi, le gouvernement fédé-
ral a confirmé qu’il affichait un
surplus budgétaire de 5,2 mil-
liards pour les neuf premiers
mois de l’exercice 2003-2004.

Le ministre canadien des Finan-
ces, Ralph Goodale, semble vou-
loir accélérer le remboursement
de la dette plutôt que de verser
plus d’argent aux provinces.
Le ministre Séguin ne se dit
guère étonné d’un tel excédent
sur neuf mois et avance que le
surplus pour 2003-2004 sera
« entre 7 et 8 milliards ».
« Ça illustre encore une fois que
le déséquilibre fiscal est très
réel », a-t-il commenté.

Agriculteurs
Le ministre a par ailleurs mani-
festé de l’ouverture face à la si-

tuation financière précaire des
agriculteurs et espère pouvoir an-
noncer des mesures à ce sujet
dans son prochain budget.
« C’est sûr qu’on va essayer de
faire quelque chose dans le bud-
get. J’espère bien trouver, même
si Ottawa ne donne pas encore
les surplus, on va essayer de
trouver quelque chose », a-t-il ré-
pondu aux journalistes.
L’UPA a témoigné devant lui du
fait que le revenu net des agricul-
teurs du Québec a connu, en
2002, une baisse de 54 %, par
rapport à 2001, passant de 862
millions à 397 millions.

N’importe quoi,
n’importe quand.

Qui ne ferait pas n’importe quoi, n’importe quand, juste pour le plaisir de s’en servir ? Le pick-up grand format Toyota Tundra Double Cab 2004
a une capacité de charge utile atteignant les 1 860 lb (sa caisse de chargement est l’une des plus longues et des plus profondes de sa
catégorie). Pour remorquer, c’est tout un costaud que vous avez là, doté d’un V8 FORCE-i de 4,7 litres qui ne demande qu’à montrer de quoi
il est capable avec son imposant couple de 315 lb-pi. Quand la situation se corse, le robuste cadre de châssis en échelle, l’empattement de
140,6 po et la boîte automatique 4 rapports à commande électronique, tous de série, vous permettent de prendre les choses en douceur. Et pour
joindre le confort à l’agréable, le Tundra possède un habitacle spacieux avec des sièges pleine grandeur où vous et quatre équipiers serez
contents de faire de longs trajets. Pour en apprendre davantage, voyez votre concessionnaire Toyota ou appelez Joe au 1 866 587-2553.

Le tout nouveau Tundra Double Cab 2004, maintenant offert.

Important : Toujours bien arrimer la charge avant de prendre la route. * Vous ne joindrez pas d'homme qui travaillerait gratis au 1 866 587-2553, certes, mais on vous y fournira une foule de renseignements sur le tout nouveau Tundra Double Cab.31
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Moins de places assises dans le métro
SÉBASTIEN RODRIGUE

Après une étude de plus d’un an
sur trois prototypes, la Société de
transport de Montréal (STM) ira
de l’avant avec la rénovation des
423 voitures du métro fabriquées
en 1973 dans le but d’augmenter
leur capacité et de prolonger leur
vie de 10 ans.
Le modèle présenté au ministère
des Transports ressemble au proto-
type « C » qui a été mis à l’essai
sur différentes lignes pour sonder
les usagers du transport en com-
mun. Il comporte 34 places assises,
ce qui procure 12 % d’espace sup-
plémentaire grâce à la suppression
de deux bancs au centre de la voi-
ture. Le modèle retenu comporte
toutefois des ajouts inspirés des
deux autres voitures mises à l’essai
depuis juin 2002.
La version finale du nouvel inté-
rieur des voitures de métro reste
donc à confirmer, mais les bancs
seront disposés différemment et il y
aura davantage de barres de pré-
hension et de poteaux, explique la
porte-parole de la STM, Odile Pa-
radis. Les voitures réaménagées
tiendront compte du fait que les
passagers font de courtes distances
et restent le plus souvent debout.
Mercredi, le comité exécutif de la
Ville de Montréal a approuvé un
règlement d’emprunt d’un peu plus
de 34 millions pour financer ce réa-
ménagement. Les trois quarts de la
facture doivent toutefois être finan-

cés par le gouvernement provin-
cial. La Société de transport profi-
tera de ce réaménagement pour
remplacer du même coup les sys-
tème de ventilation et d’éclairage
de ces voitures.
Les voitures de type MR-73 offre
présentement 40 places assises et
peuvent accueillir 100 personnes.
Avec ses voitures rénovées, la
STM souhaite augmenter le nom-
bre de place de 10 % pour 2006.
Selon la STM, ce gain d’espace est
nécessaire en raison du prolonge-
ment du métro vers Laval qui
amènera 50 000 usagers supplé-
mentaires par jour.
À la fin des années 80, la STM
avait rénové ses premières voitu-
res de métro, les MR-63, qui da-
tent des années 60. Ces 336 voitu-
res doivent maintenant être
remplacées parce qu’elles ont ter-
miné leur durée de vie maximum.
Cette semaine, la Société de
transport de Montréal a d’ailleurs
lancé un appel d’offres pour tâter le
pouls de sa clientèle afin de déter-
miner la configuration de la pro-
chaine génération de voitures de
métro.
Le remplacement ou la rénova-
tion de toutes les voitures du mé-
tro coûtera 750 millions selon des
estimations faites en 2002. Il fau-
dra toutefois attendre cinq ans
après l’obtention du financement
pour recevoir une première voiture
et patienter ensuite deux ans pour
la dernière livraison.

PHOTO FOURNIE PAR LA STM

La STM va modifier sous peu 423 voitures du métro de Montréal, afin d’offrir davantage d’espace aux usagers
qui voyagent debout. La configuration retenue s’inspire des trois prototypes, dont celui-ci, mis à l’essai depuis un
an sur le réseau.
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Un avocat de John Gotti
à la rescousse de Vito Rizzuto
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PROCÈS DES MOTARDS

La preuve mise en doute
ANDRÉ CÉDILOT

L’avocat Jean-Pierre Sharpe a recon-
nu, hier, au superprocès pour gangs-
térisme des neufs présumés Hells
Angels Nomads et Rockers de Mon-
tréal, qu’il existait un élément de
preuve contre son client, Bruno Le-
febvre, mais il a immédiatement mis
en garde le jury contre sa fiabilité.
Dans son exposé, Me Sharpe a rap-
pelé que le ministère public avait dé-
crit le motard de 34 ans comme un
allié des influents Rockers Pierre Pro-
vencher et Steven Falls, actifs dans
les secteurs de Verdun et LaSalle. Le-
febvre, allègue-t-on, achetait égale-
ment de la drogue de Provencher.
« Oui, c’est de la preuve », a dit
sans ambages l’avocat, avant de ren-
chérir sur le ton de l’interrogation :
« Comment apprécier la valeur de ça
quand l’information vient d’une per-
sonne qui a entendu parler de Pro-
vencher par une autre personne ? »
en parlant de Stéphane Sirois, deve-
nu agent-source de la police en 1999.
« Est-ce vrai, est-ce crédible ? C’est
la parole d’une autre personne. Est-ce
suffisant pour donner de la force à ce
que Sirois vient de dire ? Je pense
que l’élastique est grandement éti-
ré », a soutenu Me Sharpe, qui s’en
est pris ensuite à la crédibilité de Si-
rois et des témoins. « Ce sont des cra-
bes pris dans un panier de crabes, ils
sont prêts à tout pour en sortir ».
Comme l’avaient fait cinq de ses

collègues depuis lundi, Me Sharpe a
cherché à convaincre le jury que la
thèse de la poursuite repose sur des
suppositions et des spéculations.
« Personne n’a jamais fait de trafic
avec Lefebvre, ni ne l’a vu trafi-
quer », a-t-il indiqué.
Selon lui, il est trop facile de mettre
tous les motards sur le même pied.
« Il y en a peut-être qui ont commis
des crimes. Mais dans le cas de Le-
febvre, il n’y a aucune preuve hors de
tout doute raisonnable », insiste-t-il.
Juste avant lui, l’avocate du Rockers
Sébastien Beauchamp avait égale-
ment fustigé le travail de la Couron-
ne. « On a voulu noyer le poisson,
imaginez, 42 accusés et coaccusés. Ils
ne sont certainement pas responsa-
bles, et tous n’ont pas le même ni-
veau d’implication », estime Me Lu-
cie Joncas.
Tout en louant le juge Pierre Béli-
veau pour son travail colossal, Me

Joncas a indiqué aux jurés que le ré-
sumé de la preuve de plus de 800 pa-
ges qu’il leur a remis est incomplet.
En conséquence, elle les a invités à se
fier davantage sur les faits qui leur
ont été présentés.
Les deux avocats ont clos leurs plai-
doiries par des appels à l’équité et à
la justice. « Je vous demande de ju-
ger Sébastien Beauchamp de la façon
dont vous souhaiteriez vous-mêmes
être jugés », a déclaré Me Joncas. Cet-
te envolée aux allures de prêche a
peu après été reprise par Me Sharpe.

CHRISTIANE DESJARDINS

Le chef de la mafia montréalaise,
Vito Rizzuto, a demandé l’aide
d’un cinquième avocat, dans l’es-
poir d’échapper à l’extradition
vers les États-Unis, où on veut le
juger pour un triple meurtre com-
mis en 1981.
Il s’agit de John Mitchell, de
New York, qui était un des avo-
cats du célèbre John Gotti, le chef
de la famille Gambino, mort en
prison en 2002, et de Salvatore
Vitale, le numéro deux de la fa-
mille Bonnano, avant qu’il ne re-
tourne sa veste contre ses associés
de la mafia new-yorkaise, en
2003.
Joint hier à son bureau de New
York — il a lui-même décroché
l’appareil à l’heure du midi — Me

Mitchell a confirmé avoir eu des
« discussions » à propos du dos-
sier de Rizzuto. Mais il n’a pas
voulu en dire plus, ni même con-
firmer qu’il était l’avocat de Gotti
et Vitale.
À l’instar de ses coaccusés aux
États-Unis, Rizzuto met tout en
oeuvre pour faire tomber les ac-
cusations qui pèsent sur lui. La
prescription, qui fait qu’une cau-
se ne peut être entendue parce
qu’elle est mise en branle trop
longtemps après les faits, est un
des arguments possibles. Or, se-

lon nos informations, Me Mit-
chell est fort instruit sur ce point
de droit. Il a même écrit un mé-
moire à ce propos.
Au palais de justice de Mon-
tréal, on chuchote que les avocats
de Rizzuto espèrent aussi contrer
l’extradition de leur client en in-
voquant le fait que la loi cana-
dienne sur le gangstérisme (la
première version a été adoptée en
1997, puis amendée en 2001)
n’était pas en vigueur au moment
de la commission des crimes aux
États-Unis, en 1981.
Or, il est un principe bien établi
de la législation sur l’extradi-
tion : on ne renvoie pas dans un
autre pays une personne inculpée
d’un crime dont on ne retrouve
pas la correspondance dans le Co-
de pénal canadien.
Reste à savoir le poids que ces
arguments pourraient avoir dans
une cause comme celle que le
gouvernement américain a entre-
pris contre la Cosa Nostra de New
York. D’autant plus que la justice
de l’État de New York dispose de
pas moins de six délateurs de
haut niveau, dont Salvatore Vita-
le, le numéro deux du clan Bon-
nano.
Les autorités américaines, qui
présentent Rizzuto comme un
« soldat » de la famille Bonnano
et son membre le plus influent au

Canada, soutiennent que le par-
rain montréalais a comploté et
participé aux meurtres de trois
capitaines de la famille Bonnano,
le 5 mai 1981 à New York, soit,
Alfonse Indelicato, Philip Giac-
cone et Dominick Trinchera.
Le trio souhaitait prendre le
contrôle de la famille pendant
que le « boss » de l’heure, Philip
Rastelli, était en prison. Les trois
victimes avaient été attirées dans
un guet-apens dans un édifice
isolé, et abattues.
Arrêté il y a un mois à son do-
micile de Montréal, Rizzuto s’est
adjoint les services de quatre cri-
minalistes montréalais parmi les
plus réputés : Loris Cavalieri, qui
a d’ailleurs effectué une visite à
New York après avoir reçu son
mandat, Pierre Morneau, Louis
Belleau et Jean Salois, qui est
sorti de sa retraite pour voler au
secours de son client de longue
date.
S’il veut plaider devant un tri-
bunal québécois, Me Mitchell de-
vra demander un permis de prati-
que temporaire au Barreau du
Québec. Hier, l’organisme a indi-
qué que le nom de l’avocat new-
yorkais ne figurait pas sur ses lis-
tes.

Avec la collaboration
d’André Cédilot
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EN BREF Sans Frontières ne se
tourne pas les poucesL’aubergine

a été transplantée
Un préposé au stationnement, dénon-
cé par des centaines de résidants du
Plateau Mont-Royal pour son zèle
excessif et son arrogance, ne sévira
plus dans le secteur de l’école Lau-
rier, a appris La Presse. Le Service des
infrastructures et du stationnement
de la Ville de Montréal l’a assigné à
un autre secteur du quartier, avant
qu’il ne soit muté au centre-ville lors
de la prochaine rotation des préposés
à la fin de mars. Les parents des élè-
ves de l’école Laurier se sont à main-
tes fois plaints de son intolérance et
de ses manières rudes envers des au-
tomobilistes garés illégalement le
temps d’aller chercher les enfants à
l’école. Le préposé, connu des rési-
dants uniquement sous son numéro
de matricule, a fait l’objet d’une péti-
tion de 300 noms qui sera bientôt
présentée aux élus montréalais. Yves
Deslauriers, porte-parole de la Ville
de Montréal, a insisté pour dire que
le préposé ne « faisait que son tra-
vail ». « Dans le cas de l’école Lau-
rier, s’il y a des règlements, c’est pour
la sécurité des enfants. Si le règle-
ment ne convient pas, il faudrait le
dire à l’arrondissement. »

L’opération
nids-de-poule
se poursuit
Près de 500 cols bleus ont continué
hier de boucher les nombreux
nids-de-poule qui rongent les rues
de la ville de Montréal. Jusqu’à
maintenant, les employés de la vil-
le ont parcouru près de 500 kilo-
mètres de rues et ils ont appliqué
289 tonnes d’asphalte. L’adminis-
tration municipale n’est toutefois
pas en mesure de chiffrer le nom-
bre exact de nids-de-poule réparés.
Le travail sera toutefois à recom-
mencer d’ici peu puisque l’asphalte
ne tient pas très longtemps. La Vil-
le a donc prévu maintenir cette
opération jusqu’au printemps et
promet des investissements supplé-
mentaires dès l’été prochain pour
la réfection des rues. Les automobi-
listes font face à un nombre impor-
tant de nids-de-poule dans les rues
de Montréal cet hiver en raison des
fortes précipitations, des variations
de température et des nombreuses
opérations de déneigement qui abî-
ment la chaussée.
Sébastien Rodrigue

Le projet Benny
Farm approuvé
L’Office de consultation publique
de Montréal (OCPM) donne son
aval au projet résidentiel Benny
Farm dans l’arrondissement de Cô-
te-des-Neiges—Notre-Dame-de-
Grâce. L’office avait tenu des con-
sultations publiques l’automne
dernier sur la version finale du
projet qui comprend plus de 500
logements ainsi que la construction
d’un CLSC et d’un centre sportif et
communautaire. Dans son rapport,
l’OCPM justifie sa décision par le
soutien de la communauté locale et
la prédominance du volet résiden-
tiel. L’office recommande donc au
conseil municipal d’accepter les
modifications au plan d’urbanisme
pour réaliser ce projet. En contre-
partie, il suggère de signer un pro-
tocole pour les équipements collec-
tifs, notamment pour garantir le
caractère public du centre sportif et
communautaire. Au cours des der-
nières années, la relance du site
Benny Farm avait été reportée à
plusieurs reprises.

La sentence
de Pélissier
portée en appel
Le ministre de la Justice et procu-
reur général du Québec, Marc Bel-
lemare, portera en appel la senten-
ce de 14 mois de détention infligée
mercredi au proxénète André Pélis-
sier. Le ministre est demeuré muet
quant aux motifs ayant guidé sa
décision. Déclaré coupable de qua-
tre chefs d’accusation liés au proxé-
nétisme, André Pélissier, alias
Monsieur Soleil, a été condamné
mercredi à 14 mois qui s’ajoutent
aux 14 mois de détention provisoi-
re déjà purgés. Si la Couronne, qui
réclamait une peine globale de cinq
ans d’emprisonnement, s’est dite
plutôt satisfaite de la décision du
juge Pierre Verdon, plusieurs per-
sonnes ont dénoncé cette « senten-
ce bonbon » à l’extérieur de la salle
d’audience. Le ministre Bellemare
a assuré que la pression du public
n’avait joué aucun rôle et que sa
décision d’en appeler a été prise en
fonction de la jurisprudence. L’avo-
cat de Pélissier, Me Yves-André Le
Boutiller, s’est dit surpris de l’an-
nonce du ministre Bellemare et a
indiqué son intention d’en appeler
d’une sentence qu’il juge trop lour-
de « pour avoir incité une seule mi-
neure à se prostituer ».
Le Soleil

MARCEL LAROCHE

À l’oeuvre dans la grande région
métropolitaine depuis à peine six
mois pour contrer les activités
criminelles des gangs de rue, les
policiers de la nouvelle escouade
Sans Frontières, regroupant des
policiers de Montréal, de Laval,
de Longueuil, de la SQ et de la
GRC, ont procédé jusqu’à ce jour
à 88 arrestations, en plus de saisir
28 armes à feu et des stupéfiants
d’une valeur estimée à plus de
1,5 million de dollars sur le mar-
ché noir.
Profitant de la plus récente inter-
vention survenue mardi et au cours
de laquelle deux hommes et une
femme ont été appréhendés en pos-
session de stupéfiants, le comman-
dant Yves Riopel, responsable de la
section du crime organisé à la poli-
ce de Montréal, a présenté, hier, le
bilan des opérations effectuées par
les cinq corps policiers depuis le
mois de septembre 2003.
Sans dévoiler tous les dessous de
l’enquête, il a dit avoir mené une
perquisition fructueuse à la bouti-
que Exotica, du 6790, rue Saint-
Hubert. En plus de procéder à l’ar-
restation des trois occupants du

commerce, Arlides Noa Matos, 46
ans, Ignazio Forte, 32 ans, et Estel-
la Vasquez, 42 ans, les enquêteurs
ont saisi 5,3 kilos de cocaïne, 9000
comprimés d’ecstacy, 500 grammes
de haschisch, ainsi que 65 360 $ en
argent canadien et 1040 $ en devi-
ses américaines.
Le trio a été accusé cette semaine
de complot, trafic et possession de
stupéfiants.
Trois autres perquisitions effec-
tuées le 23 janvier dans des rési-
dences de l’arrondissement de La-
Salle, à Montréal, se sont
également soldées par l’arrestation
de John Delroy, 37 ans, André Da-
niel, 27 ans, Junior Graham, 37
ans, Marion Roberts, 21 ans, et Lio-
nel Leckey, 24 ans.
D’après l’enquête policière, ces in-
dividus se seraient acoquinés avec
les Good Fellows, un gang de rue
impliqué dans le trafic de stupé-
fiants dans le sud-ouest de la mé-
tropole. D’ailleurs, la plupart des
individus arrêtés par la police au
cours des derniers mois ne font pas
partie des principaux gangs de rue
évoluant dans la grande région mé-
tropolitaine, dont les Crack Down
Posse et les Bo Gars et leurs clubs
satellites.

SOURCE : IMAGES RADIO-CANADA OTTAWA- GATINEAU ©

Le face-à-face entre le policier Daniel Bourgeault et Jorge Ivan Giraldo a duré
quelque 20 minutes.

Il parle à sa conjointe
avant de se faire abattre
LE DROIT

GATINEAU — Tout juste avant de se
faire abattre par un policier de Gati-
neau, mercredi soir, Jorge Ivan Giral-
do, 34 ans, a communiqué avec sa
conjointe pour lui dire qu’il l’aimait
et qu’elle devrait bien s’occuper de
leurs quatre enfants à l’avenir.
Le caméraman Stéphane Beau-
doin, qui a pratiquement croqué
toute la scène, a prêté son télépho-
ne à Giraldo, pour qu’il effectue
son appel. « Je filmais la scène et le
policier qui gardait le suspect en
joue a crié qu’il voulait un cellulai-
re. Le policier à mes côtés a pris le
mien et l’a lancé au suspect. »
La victime, originaire d’Ottawa, et
un complice, Dimitri Kalif, 26 ans,
deux chauffeurs de taxi, venaient
tout juste de se faire surprendre par
les policiers de Gatineau, après
avoir commis un vol qualifié au dé-
panneur L’Escale, dans le secteur
Hull, vers 20 h 45. Kalif s’est im-

médiatement rendu, mais Giraldo
s’est sauvé en direction de la rue
Saint-Dominique, où le face-à-face
entre le policier Daniel Bourgeault
et lui a duré quelque 20 minutes. À
plusieurs reprises durant la con-
frontation, Giraldo a pointé son
imitation d’arme à feu en direction
de l’agent Bourgeault. Ce dernier a
répété à plusieurs reprises au sus-
pect de jeter son arme.
Après son appel, le suspect est de-
venu très agité, et quelques instants
après, les coups de feu sont partis.
« Il est devenu très nerveux et je sen-
tais qu’il allait se passer quelque cho-
se. J’ai l’impression qu’il était prêt à
mourir. À un moment donné, j’ai
changé de place, car je sentais que ma
sécurité était en danger. »
Giraldo s’est fait tuer par au
moins un coup de fusil de calibre
12, qui aurait été tiré par le policier
Daniel Grenier, quand le suspect a
foncé en direction de l’agent Bour-
geault.
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Fausse alerte à l’aéroport
Montréal-Trudeau
Les vols en partance pour les États-
Unis ont été retardés de plus d’une
heure en soirée hier à l’aéroport
Montréal-Trudeau. Le système de
sécurité de l’aéroport a détecté un
colis suspect, déclenchant ainsi une
alerte générale dans l’aéroport. Les

autorités ont par la suite annoncé
que toute menace avait été écartée.
Il a été impossible de savoir si le
colis suspect était effectivement
dangereux.

Nicolas Bérubé

Mario Lirette

Marie-Laurence

Les week-ends à Mario

12h À 17h
SAMEDI ET DIMANCHE

16h À 20h
VENDREDI

3204975A
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L’Iran de nouveau dans l’embarras
L’Agence de l’énergie atomique a trouvé des plans non déclarés d’une centrifugeuse
AGENCE FRANCE-PRESSE

VIENNE — L’Agence internationale
de l’énergie atomique (AIEA) a
trouvé en Iran les plans non décla-
rés d’un modèle sophistiqué de
centrifugeuse alors que Téhéran
s’était engagé à faire toute la lu-
mière sur son programme nucléai-
re, ont indiqué hier des diploma-
tes à Vienne.

Selon ces sources, il ne s’agit pas
cependant d’une révélation pou-
vant être utilisée par l’agence onu-
sienne pour envoyer le dossier ira-
nien devant le Conseil de sécurité,
seul habilité à prendre d’éventuel-
les sanctions.
Les centrifugeuses sont utilisées
pour séparer dans le minerai d’ura-
nium les molécules d’uranium 235.

Il faut 21 kg d’uranium 235 enrichi
à 80-90 % pour faire une bombe
atomique, selon les spécialistes.
En octobre, le Conseil des gouver-
neurs de l’AIEA avait lancé un ulti-
matum à l’Iran en lui demandant
de révéler tous les détails de son
programme nucléaire. Le Conseil
doit se réunir le 8 mars pour exa-
miner le dossier iranien.
À Berlin, le sous-secrétaire d’État
américain, John Bolton, a affirmé
que les États-Unis estimaient que
l’Iran tentait toujours de fabriquer
l’arme nucléaire. « Nous allons sé-
rieusement examiner ce que nous
allons faire avec l’Iran », a-t-il dé-
claré à des journalistes.
Il a ajouté que toute action à venir
serait engagée avec la coopération
de la France, de l’Allemagne et de
la Grande-Bretagne.

Le responsable américain a refusé
d’exclure l’usage de la force. « Un
ensemble d’options sont à notre
disposition (...) et il dépendra des
Iraniens de savoir celle que nous
retiendrons », a-t-il indiqué.
À Rome où il était en visite, le
chef de la diplomatie iranienne,
Kamal Kharazi, a répondu que son
pays « n’avait pas de plan pour dé-
velopper des armes nucléaires » et
a confirmé la volonté de Téhéran
de coopérer avec l’AIEA.
« Nous avons décidé de dévelop-
per la technologie nucléaire à des
fins pacifiques. Nous insistons sur
notre droit légitime à avoir la tech-
nologie nucléaire à des fins pacifi-
que », a-t-il ajouté.
De sources diplomatiques, on in-
dique que l’AIEA a utilisé des in-
formations recueillies lors du dé-

mantèlement du programme
nucléaire de la Libye pour remon-
ter jusqu’à l’Iran.
« Il s’agit des mêmes matériels
que ceux qu’avaient les Libyens.
C’est la même chose », a affirmé un
diplomate. « Il est possible de re-
couper des informations provenant
de différentes sources pour présen-
ter en dernier recours quelque cho-
se qui ne peut plus être démenti »,
a-t-il ajouté.
En novembre, l’AIEA avait affir-
mé que l’Iran lui avait caché pen-
dant 18 ans les aspects les plus sen-
sibles de son programme nucléaire,
dont ses activités d’enrichissement
d’uranium.
Le président pakistanais, Pervez
Musharraf, a récemment « pardon-
né » au scientifique pakistanais
Abdul Qadeer Khan pour sa res-

ponsabilité dans les transferts illi-
cites de technologie nucléaire dont
auraient notamment bénéficié
l’Iran et la Libye.
L’AIEA a contribué à dévoiler le
scandale de ces trafics nucléaires
clandestins en alertant Islamabad
l’an dernier que l’Iran possédait
des plans de centrifugeuses similai-
res à ceux que le Pakistan avait uti-
lisés pour mettre au point la bombe
atomique. Ces plans avaient été ac-
quis par le Dr Khan dans les années
70 alors qu’il travaillait aux Pays-
Bas.
Les développements en Iran sur-
viennent au lendemain de la pré-
sentation, par le président améri-
cain George W. Bush, visant à
resserrer les contrôles en vigueur
pour contrer la prolifération d’ar-
mes nucléaires.
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Quatre blessés
à Port-au-Prince
Les partisans du président Aristide
empêchent la tenue d’une manifestation
AGENCE FRANCE-PRESSE

PORT-AU-PRINCE — Plusieurs cen-
taines de partisans du président
Jean-Bertrand Aristide ont empê-
ché hier la tenue d’une manifes-
tation de l’opposition dans le
centre de Port-au-Prince, faisant
quatre blessés, selon des oppo-
sants.
« Nous sommes ici pour empê-
cher l’opposition terroriste de
prendre d’assaut un commissa-
riat », a expliqué Herold Geffrad,
l’un des partisans du chef de
l’État, sur la place du Canapé vert
où avait été convoquée la mani-
festation, en définitive annulée
par l’opposition.
Tôt dans la matinée, des centai-
nes de jeunes, membres d’organi-
sations populaires (OP) du parti
Lavalas au pouvoir, avaient érigé
des barricades de pneus enflam-
més afin de bloquer les artères
donnant accès à la place. Ils ont
empêché tout véhicule d’appro-
cher et pourchassé des passants
présumés venir manifester pour
réclamer la démission du prési-
dent Aristide.
Lors d’une conférence de presse,
la Plate-forme de la société civile,
qui réunit quelque 200 organisa-
tions et associations, et des partis
de l’opposition ont affirmé que
trois personnes avaient été bles-
sées par des pierres et une qua-
trième par balle par des partisans
du pouvoir.
Une nouvelle manifestation de
l’opposition est prévue diman-
che. Pour l’un de ses responsa-
bles, Evans Paul, M. Aristide
« s’est confirmé comme un prési-
dent délinquant, hors la loi qui a
attaqué avec la complicité de la
police des manifestants pacifi-
ques ».

« Au lieu du mensonge, de la
corruption et de la violence, nous
voulons le respect, la justice et la
démocratie », a-t-il affirmé.
L’opposition politique au prési-
dent a pris ses distances avec le
mouvement insurrectionnel lancé
il y a une semaine aux Gonaïves,
dans le nord-ouest du pays.
Depuis le 5 février, cette ville, la
quatrième du pays avec 200 000
habitants, est aux mains d’un
groupe armé qui réclame la dé-
mission du chef de l’État. Mercre-
di, un pillard aurait été exécuté
par ce groupe, tandis qu’un cada-
vre était signalé par des témoins.
Ces deux morts feraient porter le
bilan des violences en une semai-
ne à 49 morts.
S’exprimant au cours d’une con-
férence de presse à laquelle il
avait conviée la presse internatio-
nale dans le palais présidentiel,
le président Aristide a appelé
hier l’opposition à ne pas « utili-
ser la violence mais le dialogue »
car « il n’y a pas d’autre solution
pour résoudre la crise » qui se-
coue depuis plusieurs semaines
son pays.
M. Aristide a par ailleurs affirmé
qu’il n’envisageait pas d’écourter
son mandat, déclarant qu’il quitte-
rait le pouvoir « le 7 février 2006 »,
au terme prévu de son quinquen-
nat. « Il y a eu 32 coups d’État en
Haïti en 200 ans d’indépendance,
mais nous devons aller maintenant
d’une élection démocratique à une
autre élection démocratique », a-t-
il ajouté.
À Washington, le secrétaire d’État
américain Colin Powell a assuré
que les États-Unis ne visaient pas à
un « changement de régime », tout
en se déclarant « déçu » par l’inca-
pacité du président haïtien à bâtir
une démocratie stable.
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Un sympathisant du président Jean-Bernard Aristide franchit en sautant une barricade formée de pneus enflammés qui
avait été érigée hier à Port-au-Prince pour freiner la tenue d’une manifestation contre le président haïtien.
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Israël ne défendra pas son mur à La Haye

FRANÇOIS BERGER

REGARD SUR
LE MONDE
fberger@lapresse.ca

Israël a signifié hier son refus ca-
tégorique de se présenter devant
la Cour internationale de justice
de La Haye, qui doit examiner à
partir du 23 février la légalité de
la barrière de séparation érigée
par l’État hébreu pour se protéger
de l’infiltration de kamikazes pa-
lestiniens.
« La Cour n’a pas la compétence »
pour débattre de la question de la
clôture de sécurité, ont déclaré le
premier ministre Ariel Sharon et
cinq de ses principaux ministres.
Israël a déjà soumis au tribunal,
fin janvier, un document écrit ex-
pliquant que son « droit fonda-

mental » à assurer sa défense ne
peut être remis en question.
Plus de 15 000 ouvriers poursui-
vent la construction de la barrière
faite de murs de ciment, de clôtures
de métal et de barbelés. Déjà 200
kilomètres de cette ligne de sépara-
tion ont été érigés depuis l’été der-
nier. Au total, la barrière devrait
couvrir, en 2005, plus de 700 kilo-
mètres, pénétrant parfois profondé-
ment dans les Territoires occupés où
se trouvent des colonies juives. En-
viron 350 000 Palestiniens seront
isolés par la barrière, car ils se re-
trouveront du côté israélien.
Le qualifiant de « mur de l’apar-
theid », les Palestiniens y voient
une façon pour Israël de s’emparer
furtivement de grandes parties de
leur territoire, empêchant la créa-
tion éventuelle d’un État palesti-
nien viable comme le prévoit la
feuille de route, le dernier plan de
paix parrainé par Washington.
Le gouvernement israélien a cité,
hier, la position d’une vingtaine de
pays, dont le Canada, les États-
Unis, l’Allemagne, la Grande-Breta-
gne et l’Australie, qui nient égale-
ment la compétence de la Cour in-

ternationale dans cette affaire,
estimant qu’il s’agit d’un sujet poli-
tique et non juridique. Ces pays
n’acceptent pas pour autant la bar-
rière de séparation, mais croient que
la solution doit être négociée.

Par contre, 17 pays en majorité
arabes et musulmans estiment que
la ligne de séparation est bien du
ressort de la Cour internationale.
C’est l’ONU qui a demandé à la
Cour un « avis consultatif » sur les
conséquences juridiques du mur.
Les Nations unies condamnent la
construction de la barrière.
Depuis quelques jours, Israël lais-

se entendre qu’il pourrait raccourcir
son mur d’une centaine de kilomè-
tres et abandonner le projet d’encer-
clement de colonies juives en Cis-
jordanie. Il a aussi indiqué que
certaines parties de la barrière pour-

raient être déplacées afin de
ne pas pénaliser des popula-
tions palestiniennes considé-
rées comme innocentes. Le
tracé de la ligne de séparation
est d’ailleurs contesté actuelle-
ment devant la Cour suprême
d’Israël par des groupes de
défense des droits humains.

Un gros show
« Tous les États ont des
frontières à défendre et nom-
breux sont ceux qui érigent
des clôtures ou des murs,

qu’ils soient physiques ou électro-
niques », a commenté hier Ar-
mand de Mestral, professeur de
droit international à l’Université
McGill, de Montréal.
Les États-Unis, par exemple, ont
érigé une clôture à leur frontière
avec le Mexique pour endiguer
l’immigration clandestine. L’Ara-
bie Saoudite vient de faire la mê-

me chose sur sa frontière avec le
Yémen, afin d’empêcher les infil-
trations d’extrémistes et la contre-
bande d’armes. Dans le cas d’Is-
raël, la situation se complique
passablement du fait que les Pales-
tiniens n’ont pas d’État formel et
que les « frontières » sont incertai-
nes.
Pour M. de Mestral, les audiences
de la Cour internationale de justice
risquent de devenir un « gros
show ». Les Palestiniens vont tenter
d’en tirer un profit maximal au-
près de l’opinion internationale,
tandis que des groupes israéliens
vont organiser des manifestations
à La Haye, dont Zaka, une organi-
sation juive ultra-orthodoxe de
premiers secours aux victimes
d’attentat, qui a l’intention d’y ex-
hiber la carcasse d’un autobus dé-
truit le mois dernier dans l’explo-
sion déclenchée par un kamikaze.
Le juriste montréalais signale que
la Cour va d’abord décider de la re-
cevabilité de la demande soumise
par l’ONU. Le tribunal de 15 juges
pourrait, par exemple, choisir de li-
miter son examen juridique à cer-
tains aspects de la question, comme
la légitimité du tracé de la ligne de
séparation selon qu’elle se trouve
en milieu urbain ou rural.
On en a pour des mois, sinon da-
vantage, croit M. de Mestral.

« La Cour n’a pas la
compétence » pour
débattre de la question de
la clôture de sécurité, ont
déclaré le premier ministre
Ariel Sharon et cinq de ses
principaux ministres.

.

MONDE
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IRAK

Le chef du Centcom échappe à une attaque
AGENCE FRANCE-PRESSE

BAGDAD — Le chef du Com-
mandement central des forces
américaines (Centcom), John
Abizaïd, a échappé hier à une
attaque aux roquettes à Fallou-
jah près de Bagdad, alors que
l’ONU s’est prononcée pour la
tenue d’élections directes en
Irak mais vraisemblablement pas
d’ici l’été.

Le général Abizaïd et le général
Charles Swannack, le comman-
dant de la 82e division aéropor-
tée, « visitaient le quartier géné-
ral des forces de la défense civile
irakienne lorsque trois RPG ont
été tirées sur le convoi à partir
des toits voisins », a déclaré le
général Mark Kimmitt, directeur
adjoint des opérations militaires
américaines.
« Aucun soldat ni civil n’ont été
atteints » par les tirs, a-t-il dit
lors d’une conférence de presse à
Bagdad. « Les soldats de la coali-
tion et les membres de la défense
civile ont riposté aux tirs et pour-
chassé les assaillants » à Fallou-

jah, à 50 km à l’ouest de Bagdad.
Selon lui, les généraux Abizaïd
et Swannack n’étaient pas direc-
tement visés par l’attaque. Affir-
mer que les roquettes aient spéci-
fiquement visé les deux hommes,
profitant d’une faille dans la sé-
curité, « c’est un pas que nous ne
sommes pas prêts à franchir pour
l’instant », a-t-il affirmé.
Selon la police irakienne, deux
civils irakiens ont été tués par les
tirs de riposte des soldats améri-
cains, mais l’armée américaine a
affirmé ne pas avoir d’informa-
tions pour l’instant sur ces décès.
Le général Kimmitt a par ail-
leurs affirmé que le Jordanien
Abou Moussab al-Zarqaoui, dont
la tête a été mise à prix par Wa-
shington pour 10 millions de dol-
lars, était le « suspect numéro
un » dans les attentats sanglants
survenus en 2003 à Nadjaf au sud
de Bagdad, et contre les bureaux
de l’ONU dans la capitale.
Cet homme, soupçonné d’être lié
au réseau terroriste Al-Qaeda, est
« le pire terroriste qui puisse se
trouver en Irak », possédant tout
un réseau de contacts à travers

l’Europe, l’Asie, l’Afrique et le
Moyen-Orient, a-t-il ajouté.
Par ailleurs, pour la première fois
depuis l’arrivée des soldats japo-
nais en Irak, un obus de mortier a
été tiré contre une zone proche de
leur base à Samawa, dans le sud du
pays, sans faire de victimes.
Ces violences sont survenues
après des attentats particulière-
ment meurtriers dans et près de
Bagdad mardi et mercredi contre
des bureaux de la nouvelle armée
et des forces de sécurité irakien-
nes faisant plus de 100 morts.

Compromis
Sur le plan politique, le chef de
la mission de l’ONU en Irak,
Lakhdar Brahimi, a proposé hier
un compromis entre la position
de la coalition dirigée par les
États-Unis et celle du grand aya-
tollah chiite Ali Sistani, en se
prononçant pour la tenue d’élec-
tions directes mais vraisembla-
blement pas d’ici l’été.
L’ayatollah Ali Sistani « est to-
talement dans son droit de de-
mander la tenue d’élections et
nous sommes tout à fait d’accord

avec lui car c’est le meilleur
moyen pour résoudre le problème
irakien », a-t-il dit après une réu-
nion à Nadjaf avec le dirigeant
spirituel de la communauté chiite
d’Irak, qui représente 60 % de la
population.
« Nous sommes aussi d’accord
avec lui sur le fait qu’il faut
qu’elles se tiennent dans les
meilleures conditions et soient
bien préparées pour obtenir les
résultats attendus par lui et par le
peuple irakien », a ajouté le chef
de la délégation chargée par le
secrétaire général de l’ONU Kofi
Annan d’étudier la faisabilité
d’un tel scrutin.
Le leader religieux chiite récla-
me que l’assemblée transitoire,
qui doit être mise en place d’ici
au 31 mai, soit issue d’élections
directes.
L’accord du 15 novembre 2003,
signé entre la coalition et le con-
seil de gouvernement transitoire
irakien et fixant les étapes du
transfert de souveraineté d’ici à la
fin 2005, stipule au contraire que
les membres de l’Assemblée se-
ront issus d’un scrutin indirect.

PHOTO REUTERS

Le général John Abizaïd
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ÉTATS-UNIS

Clark pour Kerry
Le général à la retraite Wesley
Clark, qui s’est retiré mercredi de la
course à l’investiture démocrate, en-
tend appuyer le favori, John Kerry,
selon des responsables du parti. Le
porte-parole du candidat défait,
Matt Bennett, n’a pas voulu confir-
mer formellement la nouvelle hier,
se contenant de préciser que « le gé-
néral Clark avait hâte de se rendre
au Wisconsin pour être avec le séna-
teur Kerry ». Les primaires doivent
se tenir dans cet État mardi pro-
chain. L’ex-gouverneur du Ver-
mont, Howard Dean, multiplie de
son côté les attaques contre M. Ker-
ry, qui a pris une avance considéra-
ble dans la course visant à définir
qui affrontera George W. Bush lors
des élections présidentielles de no-
vembre prochain.D’après AP

RUSSIE

En campagne
La campagne pour la présidentielle
russe du 14 mars s’est officiellement
ouverte hier, Vladimir Poutine pro-
mettant d’améliorer « la qualité de
vie » des Russes et se plaçant au-
dessus de la mêlée des autres candi-
dats, pour un scrutin attendu com-
me un « plébiscite » pour le maître
du Kremlin. Le chef de l’État a refu-
sé de participer aux débats télévisés
électoraux et a renoncé à son temps
d’antenne octroyé gratuitement à
chaque candidat. Jouissant d’une
cote de popularité de près de 80 %,
alors qu’aucun des six autres candi-
dats en lice ne dépasse la barre des
4 % d’intentions de vote, le prési-
dent Poutine est assuré de la victoi-
re dès le premier tour du scrutin.
Pour plusieurs analystes, la seule
inconnue du scrutin sera le taux de
participation, que les partisans de
Poutine craignent trop fai-
ble.D’après AFP

GRANDE-BRETAGNE

Des vols annulés
Deux vols de British Airways au
départ de l’aéroport londonien de
Heathrow à destination de Wa-
shington et Riyad ont été annulés
pour des « raisons de sécurité », a
annoncé un porte-parole de la com-
pagnie. Cette décision intervient
suite aux « derniers conseils » des
autorités britanniques, a-t-il ajouté,
sans détailler la nature de la mena-
ce. Ces deux mêmes vols avaient
déjà été annulés à deux reprises en-
tre le 31 décembre et le 3 janvier. Il
s’agissait des premières annula-
tions de vols entre la Grande-Breta-
gne et les États-Unis par crainte
d’une attaque terroriste depuis les
attentats du 11 septembre 2001.
D’après AFP

PROCHE-ORIENT

Mme Arafat accuse
La femme du chef de l’Autorité pa-
lestinienne Yasser Arafat, Soha, a
accusé hier le premier ministre is-
raélien, Ariel Sharon, d’être derriè-
re les « fuites de presse malveillan-
tes » affirmant qu’elle est
impliquée dans des opérations de
blanchiment d’argent. Le parquet
de Paris a ouvert en octobre 2003
une enquête préliminaire visant
Mme Arafat pour d’importants vire-
ments d’origine indéterminée sur
ses comptes bancaires parisiens, a-
t-on appris cette semaine de source
judiciaire. D’après AFP ..
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ÉDITORIAUX

Le défi deMontréal

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

U
ne équipe de l’OCDE, spé-
cialisée dans l’analyse des
régions métropolitaines, a
examiné de près la région

de Montréal. L’étude qui en résulte
est fort intéressante et ce à plu-
sieurs égards. Elle brosse un por-
trait statistique détaillé de cette ré-
gion, démontre les progrès réalisés
depuis quelques années et nous
rappelle avec justesse, qu’à l’épo-
que de la mondialisation des
échanges, nous avons du travail à
faire si nous voulons réussir à atti-
rer et conserver une main-d’oeuvre
qualifiée.
Cette étude a d’abord le mérite

de rappeler à quel point l’économie
de la région métropolitaine est im-
portante pour le Québec. Représen-

tant près de la moitié du PIB de la
province, Montréal est responsable
de 70 % de ses exportations. On y
souligne également l’importante
mutation qu’a connu l’économie du
Montréal métropolitain. Aujour-
d’hui, près de 70 % de son PIB est
tributaire du secteur tertiaire. Selon
l’OCDE, l’un des grands avantages
de la région métropolitaine de
Montréal réside dans l’existence de
groupes d’entreprises dans des sec-
teurs porteurs comme l’aérospatia-
le, la biotechnologie et les télécom-
munications.
Malgré cette amélioration, le

classement de Montréal, en termes
de compétitivité par rapport aux 65
grandes régions métropolitaines in-

ternationales de l’OCDE, n’est pas
des plus reluisants. Avec un PIB
par habitant de 26 629 dollars US,
la métropole québécoise arrive au
44e rang. Cette mesure de compéti-
tivité, qui se limite uniquement au
PIB par habitant, est cependant
boiteuse. Elle ne tient pas compte
de facteurs comme la qualité de
vie, la diversité culturelle et le cli-
mat politique et social. Cela dit,
c’est la seule qui existe lorsqu’il
s’agit de comparer des régions mé-
tropolitaines entre elles.
Selon l’organisme international,

la principale lacune de Montréal
réside dans sa faible productivité,
qui explique à elle seule 62 % de
l’écart de compétitivité avec Bos-
ton, qui se situe en tête de liste. Les
auteurs de l’étude vont encore plus
loin dans leur analyse et identifient
la sous-scolarisation de la main-
d’oeuvre montréalaise comme rai-
son principale de la faiblesse de
notre productivité. Seulement 21 %
de la main-d’oeuvre de la région
métropolitaine détient un diplôme
universitaire ou de troisième cycle,
comparativement à 37 % pour Wa-

shington, 33 % pour Boston
ou 24 % pour Toronto.
Cette constatation étonne

pour une région qui compte
quatre universités, 30 cégeps et
40 instituts professionnels et
techniques. Il est vrai que le
Québec avait tout un rattrapa-
ge à faire en matière d’éduca-
tion. Mais depuis 1970, les dé-
penses du Québec en
éducation dépassent la moyen-

ne nationale.
Le tableau est toutefois moins

sombre si l’on décortique cette statis-
tique par tranches d’âge. Plus la
main-d’oeuvre rajeunit, plus son de-
gré de scolarisation augmente. La si-
tuation est encore plus encouragean-
te lorsque l’on regarde la relève qui
se prépare. Une autre étude publiée
cette semaine nous apprenait que
Montréal se classe au deuxième rang
parmi les 30 plus grandes agglomé-
rations d’Amérique du Nord pour
son nombre d’étudiants per capita.
Le défi de Montréal sera alors

d’être assez stimulante, tant au point
de vue économique que social et cul-
turel, pour garder ce nouveau bassin
de main-d’oeuvre.

L’étudede l’OCDEa le
mérite de rappeler à quel
point l’économiede la
régionmétropolitaine est
importante pour le
Québec. serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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Des gestes inacceptables
« Tous ceux qui, tout en connaissant
les faits, ont préféré fermer les yeux
devraient démissionner
immédiatement »
PAUL MART IN
Nous vous présentons ici de lar-
ges extraits de la déclaration
du premierministreMartin
portant sur le rapport de la vé-
rificatrice générale, hier
après-midi, lors d’une confé-
rence de presse.

« Depuis la publication des résul-
tats troublants de l’enquête de la
vérificatrice générale mardi, notre
gouvernement a fait part très clai-
rement du jugement qu’il porte
sur les gestes inacceptables et qui
ne peuvent être tolérés. Les Cana-
diens sont outrés par les cas de
mauvaise gestion et d’abus de
confiance qui ont été mis à jour. Et
en tant que premier ministre, je
partage entièrement ce sentiment.
Les Canadiens doivent savoir que
ce gouvernement prend l’entière
responsabilité pour régler cette af-
faire. Nous ne tournerons pas le
dos à notre responsabilité de sa-
voir ce qui s’est passé et de nous
assurer que cela ne se reproduise
jamais.
Je regrette profondément que
quelque chose d’aussi répréhen-
sible que cela se soit produit, de
même que le mépris inadmissi-
ble que certaines personnes au

gouvernement, des fonctionnai-
res comme des politiciens, ont
manifesté à l’égard des lois et de
ce qui constitue un comporte-
ment approprié.
Un certain nombre de questions
ont été posées. Premièrement,
des gens m’ont demandé ce que,
à titre d’ancien ministre des Fi-
nances, je savais à ce sujet et
quand je l’ai su. C’est une bonne
question. Je vous répondrais ce-
ci. Le Programme de commandi-
tes a débuté en 1997. Nous sa-
vions tous de quoi il s’agissait.
Cela dit, on a commencé à soule-
ver des questions relatives à sa
gestion en l’an 2000, lorsqu’une
vérification interne a été menée
par Travaux publics et rendue
publique cet automne-là.
À ce moment, le ministère avait
mis en oeuvre un plan d’action
visant à corriger les problèmes
administratifs qu’il avait repérés.

En 2002, le sous-ministre d’alors
a affirmé devant un comité parle-
mentaire qu’on n’avait remarqué
aucun signe de malhonnêteté ou
de fraude à l’époque. Cependant,
au cours de la même année, en
2002, la vérificatrice générale a
fait rapport sur trois dossiers
concernant Groupaction et a
constaté de très graves problè-
mes.
C’est à ce moment-là que j’ai
commencé à saisir que ce qui
s’était produit allait bien au-delà
de manquements administratifs
et qu’il s’agissait de comporte-
ments possiblement criminels.
Mais même alors, personne n’a
saisi toute l’ampleur de ce qui
était en cause jusqu’à ce que le
rapport de la vérificatrice généra-
le paraisse récemment.
Je sais également que certaines
personnes ne peuvent compren-
dre comment, en tant que minis-
tre québécois, je pouvais ne pas
connaître la façon dont ce pro-
gramme était géré. Le fait demeu-
re que très peu de ministres, de
ministres québécois, le savaient.
De plus, il n’est pas un secret que
mes relations avec les personnes
qui entouraient l’ancien Premier
ministre n’étaient pas faciles. Et

ce, principalement en raison
du fait que nous ne perce-
vions pas le Québec de la
même façon. Certains parmi
vous ont traité de ces per-
ceptions dans vos articles et
du fait que je voulais lui
succéder. Cela n’a pas em-
pêché une collaboration
fructueuse et professionnel-

le, mais cela s’est répercuté, évi-
demment, sur les relations per-
sonnelles et politiques. Bref, on
ne sollicitait pas régulièrement
mon avis sur des questions con-
cernant le Québec.
Je suis vraiment troublé par ce
que j’ai vu concernant le rôle
joué par les sociétés d’État dans
cette affaire. Les sociétés d’État
n’ont aucun lien de dépendance
avec le gouvernement. Chacune
possède son propre conseil d’ad-
ministration et sa propre équipe
de gestion. C’est pourquoi j’ai
demandé au président du Conseil
du Trésor de vérifier dans quelle
mesure ces sociétés ont réagi
comme elles le devaient au rap-
port de la vérificatrice générale.
Je veux qu’il soit clairement en-
tendu qu’elles accepteront, com-
me elles en ont le devoir, les con-
clusions que renferme ce rapport.
Elles devront comparaître à l’en-

quête ou devant le Comité des
comptes publics si on les y con-
voque. Elles devront également
seconder le président du Conseil
du Trésor dans l’exercice de ses
fonctions. Bref, elles devront ré-
pondre de leurs actions.
La rumeur veut, semble-t-il,
que M. Gagliano bénéficie d’un
régime d’indemnisation pour la
période durant laquelle il a été
notre ambassadeur à Copenha-
gue. Eh bien cette rumeur est
fausse !
Deux autres points en termi-
nant. Premièrement, était-on au
courant que des fonds publics
étaient utilisés pour défendre
l’unité nationale et combattre le
séparatisme québécois ? La ré-
ponse à cela est oui. Deuxième-
ment, savait-on qu’il y avait uti-
lisation malhonnête de cet
argent, que les contrats n’étaient
pas respectés, que des personnes
s’enrichissaient aux dépens des
autres ? Je répondrai que tous
ceux qui, tout en connaissant les
faits, ont préféré fermer les yeux
et ne pas intervenir, ceux-là de-
vraient démissionner immédiate-
ment. Et que tous ceux qui dé-
tiennent de l’information propre
à faire la lumière sur toute cette
affaire — qu’ils appartiennent à
l’appareil gouvernemental ou au
caucus, peu importe où ils se
trouvent au pays, qu’ils soient à
l’emploi d’une société d’État ou
membres du Parti libéral — de-
vraient se manifester volontaire-
ment, sans attendre qu’on ne les
y contraigne.
(...) Je vous assure que tous
ceux et celles qui ont leur part de
responsabilité dans cette affaire,
qui qu’ils soient, où qu’ils tra-
vaillent, où qu’ils aient travaillé
par le passé, devront assumer les
conséquences pleines et entières
de leurs actes. »

L’effet DVD

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L’
apparition du format DVD
ainsi que de la quincaille-
rie de cinéma maison est en
train de modifier profondé-

ment l’industrie du cinéma. Et ce,
de façon souvent étonnante. Évi-
demment, le mode de fréquenta-
tion du film est le premier touché.
Mais, à la longue, on se rend
compte aussi que les choix édito-
riaux des producteurs, la logistique
des tournages, les stratégies de
marketing, le financement de l’in-
dustrie et même la mémoire ciné-
matographique sont entrés en mu-
tation.
On aura vu peu de nouvelles

technologies illustrer de façon si
convaincante la réflexion macluhanes-
que selon laquelle le médium est le
message.
Deux chiffres décrivent le bascule-

ment en train de se produire.
En 2003, les recettes en salles

nord-américaines ont légèrement
baissé pour la première fois en dix
ans pour se situer à 9,2 milliards
(US). Les recettes de vente et de lo-
cation en formats DVD et VHS ont
par contre atteint... 22,5 milliards !
(La vidéocassette VHS s’éteint, ali-
mentant aujourd’hui moins de 20%
des projections en cinéma maison.)
Cette mutation produit des effets

souhaitables. Et d’autres qui le sont
moins.
Parmi ces derniers, le circuit du

DVD a eu tendance à favoriser les
blockbusters, ce qui n’est guère éton-
nant. Selon le New York Times, les
films ayant encaissé plus de 100 mil-

lions au box office récoltent en plus
presque 200 % de ce pactole dans le
circuit du cinéma maison ; à l’inver-
se, à moins de 10 millions en salles,
le DVD ne vend pas. On comprend
aisément que cela commence à in-
fluer sur les choix effectués par les
producteurs au moment d’autoriser
ou non un tournage, ce qui tend à
défavoriser le cinéma plus pointu.
Mais ce n’est pas une fatalité ab-

solue.
Car, en même temps, le DVD fait

renaître les classiques et le cinéma
de répertoire — d’autant plus que,
contrairement au format VHS dont la
rentabilité était tirée de la location,
le DVD est beaucoup acheté, et non
loué, par des cinéphiles qui tiennent
à le conserver.
Par exemple, ce mois-ci, l’événe-

ment DVD est la parution d’un cof-
fret Ingmar Bergman en six disques
chez MGM.
D’autre part, le catalogue des

grands studios américains, dont la
valeur marchande était évaluée à

cinq milliards en 1988, vaut de
15 à 20 fois plus aujourd’hui,
principalement en raison de la
possibilité de l’exploiter dans
le circuit du cinéma maison.
Paradoxalement, cela a aussi

une énorme influence.
« Dans un jeu où l’on risque

d’énormes capitaux, les actifs
des catalogues présentent un
point d’appui à tout levier fi-
nancier », écrivent Peter S.

Grant et Chris Wood dans Le Marché
des étoiles , récemment paru.
Au total, il y a deux choses à rete-

nir.
La première est que le coût du ci-

néma maison va continuer à baisser.
Cet hiver, on a vendu aux États-Unis
des lecteurs DVD à moins de 30 dol-
lars. Et le disque va être bientôt of-
fert à dix ou douze dollars. Cela va
démultiplier l’effet socio-culturel de
ce circuit.
La seconde est que le Québec

(comme la France : n’en sommes-
nous pas toujours, culturellement,
une colonie ?...) est en retard en ce
domaine, en particulier en ce qui a
trait au répertoire. « La technologie
du DVD ne semble être encore réser-
vée qu’aux films québécois ré-
cents », remarquait récemment le
collègue Marc-André Lussier.
La question est : faut-il continuer

à regarder passer le train ?
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Paul Martin

LeDVD fait aussi renaître
les classiques et le cinéma
de répertoire, d’autant
plus qu’il est beaucoup
acheté, et non loué, par les
cinéphiles.

« Il n’est pas un secret
quemes relations avec les
personnes qui entouraient
l’ancien premierministre
n’étaient pas faciles. »

.
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Notre dernière rencontre
Monsieur Ryan était déterminé à franchir le passage vers la mort
avec dignité, soutenu par la foi qui avait illuminé sa vie
LUC IEN BOUCHARD
L’auteur a été premierministre
duQuébec de 1996 à 2001.

Longtemps je n’ai connu mon-
sieur Claude Ryan qu’à distance
ou à l’occasion de contacts for-
mels. Durant ses dernières années
toutefois, il vint habiter un loge-
ment au-dessus du nôtre, juste en
face de la maison où il avait élevé
sa famille.
Au début, nous le rencontrions
surtout le matin, dans l’entrée de
l’immeuble. Rentrant du dépan-
neur avec ses journaux, il saluait
chaleureusement les voisins, réser-
vant toujours un bon mot pour nos
fils qui partaient pour l’école.
J’eus ensuite la chance d’échanger
avec lui en tête-à-tête, sur son en-
fance, vécue pour un temps dans
ma région natale, à Dolbeau, où sa
mère dut assumer la pleine charge
de la famille. J’aimais l’entendre
évoquer ses expériences de vie, ses
réflexions et jugements sur les êtres
et les choses, sans oublier ses lectu-
res, immenses et approfondies.
Chez lui, pas d’artifices ni langue
de bois. Sa parole avait la même
clarté, la même vigueur que les
éditoriaux qu’il signait dans Le De-
voir. Cela se passait dans une am-
biance tout à fait détendue. Je me
souviens d’un soir d’été où, ma fa-
mille séjournant en Californie, il
m’a invité à partager le repas qu’il
prépara lui-même, en toute simpli-
cité. Nous passions en revue les
gens et les livres que nous avions
connus, aimés, admirés. Il avait lu
saint Augustin et un grand nombre
de Pères de l’Église.
Je songeais à cet attrait commun
que lui et le docteur Laurin éprou-
vaient pour des mystiques comme
Jean de la Croix et la petite Thérè-
se. Ce qu’ils pouvaient être près les
uns des autres, et à tant d’égards,
les intellectuels québécois de cette
génération qui se sont affrontés
pendant trois décennies de chaque
côté de la question nationale : la
même passion, les mêmes référen-
ces intellectuelles, les mêmes maî-
tres, la même éducation religieuse,
la même admiration pour la France,
le même sentiment d’une précarité
collective, la même nord américani-
té, pour arriver, au bout du compte,
à des conclusions diamétralement
opposées !

En tous les cas, à aucun moment
durant nos discussions avons-nous
tenté de reprendre le débat sur le
projet souverainiste ou le livre bei-
ge. Pour ma part, je me contentais
de découvrir et d’apprécier les qua-
lités humaines que cet homme aux
allures austères avait dérobées aux
perceptions du public. Un épisode
que je tiens de source sûre en dit
long sur sa générosité et sa propen-
sion à ne l’exprimer que dans la
discrétion. L’un des journalistes du
Devoir lui demanda un jour avec in-
sistance une augmentation de salai-
re. Contraint par les finances pré-
caires du journal, monsieur Ryan
opposa un refus au demandeur qui

revint à la charge en annonçant
qu’un autre enfant allait s’ajouter à
sa famille déjà nombreuse. Le di-
recteur du Devoir s’inclina et accor-
da la hausse. Des années plus tard,
ce collaborateur fut informé par le
contrôleur des finances du Devoir
que monsieur Ryan avait pris
l’augmentation à même son propre
salaire, qu’il réduisit d’autant.
Par contre, il ne pratiquait pas la
dissimulation quand il s’agissait de
ses idées. Il conserva en politique
la farouche indépendance d’esprit
qu’il avait affichée au Devoir. Il est
vrai qu’on lui fit payer sa franchise
et que certaine position de principe
lui valut un schisme dans son parti.
Je pense ici à l’appui qu’il donna à
la résolution de l’Assemblée natio-
nale dénonçant le rapatriement
unilatéral de la Constitution.

Dernière rencontre
Notre dernière rencontre eut lieu
juste avant Noël. Ses proches, qui
l’ont entouré tout au long de sa
maladie de leurs soins et de leur
affection, nous laissèrent seuls. Il
sortait de l’hôpital, avait perdu
beaucoup de poids et tentait de
reprendre un peu de force. Depuis
le début de décembre, il se savait
condamné. Il pensait pouvoir se
rendre jusqu’à l’été et souhaitait

profiter de ces quelques
mois pour poursuivre la tra-
duction de textes choisis du
cardinal Newman, un pen-
seur qu’il admirait particu-
lièrement. Je lui avais ap-
porté le chef-d’oeuvre de
Marguerite Yourcenar, Les
Mémoires d’Hadrien, un païen
qui s’est également posé
beaucoup de questions sur la
condition humaine et son

aboutissement inexorable. Je ne
fus pas tellement surpris d’ap-
prendre de monsieur Ryan qu’il
avait déjà lu l’ouvrage. Il se mon-
tra toutefois intéressé à le relire
durant le temps qui lui restait.
La gravité de la situation ne
l’empêchait pas d’aborder divers
sujets, signalant à mon attention
un groupe de gens qui s’occu-
paient de démunis dans l’est de la
ville, répondant au téléphone et
prenant, lui, des nouvelles de la
santé de son interlocuteur. Il était
encore capable d’humour, se mo-
quant entre autres des distorsions
souvent produites par la diffusion
médiatique de confidences trop

candides et rappelant, à ce propos,
les ennuis que lui avaient causés
sa référence à la main de Dieu. Je
ne manquais pas moi-même
d’anecdotes sur mes propres déra-
pages. Il s’informait des études
d’Alexandre et de Simon et me
parlait avec tendresse de ses en-
fants et de ses petits-enfants, de sa
mère, de sa femme, toujours pré-
sente dans son coeur, et de son
père disparu de sa vie lorsqu’il
avait huit ans.
Il était fier des jeunes qu’il avait
contribué à former dans le journa-

lisme comme dans son entourage
politique, retraçant pour moi les
premières étapes de leurs carriè-
res. Ainsi de suite, pendant près
de deux heures.
Un peu avant mon départ, par-
lant des quelque six mois où il fe-
rait face à la mort, il avoua envisa-
ger ce parcours comme un
calvaire. Il était déterminé à fran-
chir ce dernier passage avec digni-
té, soutenu par la foi qui avait il-
luminé sa vie. Il me disait tout
cela et bien d’autres choses enco-
re, avec la lucidité d’un homme

qui a analysé sa propre angoisse
et décidé de lui opposer son cou-
rage.
Devant l’ascenseur où il m’ac-
compagna, je serrai la main de cet
être humain qui avait été vrai
toute sa vie et allait affronter la
vérité finale. La fin est venue
plus tôt que prévu. Nul ne sait ce
qu’il a trouvé au bout de son es-
pérance mais cet homme de
conscience et de devoir mérite
pour le moins de reposer dans la
paix du juste et de survivre dans
l’estime de tous.

FORUM
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Lucien Bouchard

Jusqu’à la fin,monsieur
Ryana eu la lucidité d’un
hommequi aanalysé sa
propre angoisse et décidé
de lui opposer son
courage.
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Claude Ryan

« Àaucunmoment durant nos discussions avons-nous tenté de
reprendre le débat sur le projet souverainiste. Jeme contentais de
découvrir et d’apprécier les qualités humaines que cet hommeaux
allures austères avait dérobées aux perceptions du public. »

—Lucien Bouchard
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Un artisan duQuébecmoderne
Quel homme exceptionnel ! Mon-
sieur Claude Ryan a été un artisan
du Québec moderne. Il a eu une
influence remarquable et nous en
sommes des témoins privilégiés.
M. Ryan a été un ami et un proche
collaborateur de Radio Ville-Ma-
rie, une station d’inspiration chré-
tienne, d’esprit oecuménique.
C’est au sein du conseil d’adminis-
tration (1998-2002) de Radio Vil-
le-Marie qu’il a apporté une con-
tribution significative par ses
judicieux conseils. Homme de fi-
délité, il a suivi l’évolution et le
développement de notre radio avec
beaucoup d’intérêt. Même au
cours de sa maladie, il s’informait
de la vie et du rayonnement de no-
tre média. Il avait renouvelé sa co-
tisation de membre de l’Assem-

blée générale quelques jours avant
sa mort. Ce fut un privilège de
compter Claude Ryan au sein de
notre grande équipe. Claude Ryan
restera un guide, une étoile pour
l’éternité dans le ciel du Québec.
Que son âme repose en paix.

Jean-Guy Roy
directeur général
Radio Ville-Marie
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Il est encore vivant
Claude Ryan nous a quittés. Son
ange est venu le chercher pour le
conduire au royaume des
bienheureux, ce grand univers de
bonheur éternel auquel il croyait
de toute son âme. Il n’est plus là,

mais il est encore vivant. C’est
bien le mot : vivant ! Son oeuvre et
sa pensée passeront, mais sa
contribution à l’avancement de
notre société, le petit pas de plus
qu’il lui a fait réaliser, le gardera
toujours uni à notre présent
collectif. Dans une interview
journalistique qu’il m’accordait en
1999, pour la Revue Sainte Anne
(diffusée dans l’édition de
janvier), il me confiait : « La
mort... j’y pense presque à tous les
jours. Vous savez à mon âge, on
sait que ça viendra. J’aimerais
avoir la grâce de mourir comme
j’ai vécu, sans tricherie. » Et ce
qu’il a souhaité est arrivé. Son
départ est une lourde perte pour le
Canada et le Québec. Il l’est aussi
pour moi. Parmi tous ces

personnages qui ont marqué notre
époque, il était celui qui
m’inspirait le plus. Bien que je
n’étais pas toujours en accord avec
lui, sa capacité de se donner au
service des autres et de ne pas se
laisser envahir par la médiocrité
m’a toujours impressionné. De
plus, son élan culturel et cultuel
sont une grande source
d’inspiration pour ma vie. Je
retiendrai toujours ce qu’il me
disait de lui : « Je ne suis pas
l’homme pour engager une
révolution qui va casser les choses,
qui va renverser les murailles. Je
crois plutôt à la puissance du
ruisseau qui, chaque jour, perce le
rocher petit à petit. C’est long, je
sais. Cela permet de travailler
longtemps sans s’impatienter, sans

devenir amer, sans condamner qui
que ce soit. De plus, toute ma vie
j’ai accompli mes devoirs sans
effort. Je n’étais pas obligé de me
« crinquer » le matin en me
disant : aujourd’hui, il faut que tu
fasses ton devoir. J’ai été heureux
comme ça. Enfin, j’ai toujours aimé
les valeurs qu’incarne à mes yeux
le christianisme. J’ai essayé d’y
demeurer fidèle à travers les
engagements que j’ai connus. Je
n’ai pas de mérite à avoir agi de la
sort ». Là où son ange est allé le
conduire, il voit maintenant tout le
bon grain qu’il a semé. En
revoyant sa vie il doit assurément
dire : « C’est le doigt de Dieu ! »
(Ex 8,15).

Benoît Voyer

.
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Morillon tient Milosevic «responsable
des malheurs de l’ancienne Yougoslavie»
ALAIN FRANCO
COLLABORATION SPÉCIALE

LA HAYE — « Je suis venu au tribu-
nal pour dire combien je considère
Milosevic comme le principal res-
ponsable des malheurs de l’ancienne
Yougoslavie. Était-il animé d’une vo-
lonté génocidaire ? À mon avis non.
Son intention était de s’assurer le
pouvoir en exploitant le nationalisme
et le patriotisme serbes. »
Ces déclarations au sortir de la salle
d’audience du Tribunal pénal inter-
national à La Haye (TPI) résument le
témoignage du général Philippe Mo-
rillon, au 295e jour du procès-fleuve
de Slobodan Milosevic. Soixante-six
charges ont été retenues contre l’an-
cien chef d’État, dont le génocide et
les crimes contre l’humanité.
Convoqué par le procureur, celui
qui fut le commandant des Casques
bleus en Bosnie est tout d’abord re-
venu sur cette journée de mars 1993
où, découvrant les conditions de sur-
vie de la population de Srebrenica
assiégée par les forces bosno-serbes
et contraint par la foule de rester, il
avait rassuré les habitants de la ville

de la protection de l’ONU. « Je ne
vous abandonnerai jamais », leur
avait-il promis.
Face aux trois juges du TPI, le géné-
ral français a raconté l’ambiance qui
régnait alors dans les Balkans. « Tout
le monde avait peur d’être éliminé.
Tout le monde avait de la haine. »
Morillon s’était alors rendu à Belgra-
de. « J’ai averti Milosevic qu’il allait
y avoir un drame épouvantable à
Srebrenica », a-t-il relaté.
Deux ans plus tard, en juillet 1995,
7500 hommes réfugiés dans la ville
seront massacrés par les Serbes du
général Ratko Mladic, commandant
des forces serbes de Bosnie, sans que
la communauté internationale n’in-
tervienne.
Lors de son témoignage, le général
Morillon a d’ailleurs justifié sa pro-
clamation d’une enclave protégée.
« À l’époque, on pensait que le plan
de paix Vance-Owen marquerait la
fin de la guerre. Ce plan a été rejeté
par les leaders bosno-serbes en mars
1993. Si j’avais su, j’aurais fait éva-
cuer la ville, au risque d’être accusé
de participer de cette façon à la puri-
fication ethnique. »

Choisissant ses mots avec précau-
tion, soupirant souvent, Philippe Mo-
rillon a affirmé que l’armée bosno-
serbe était en fait l’armée fédérale
yougoslave, rebaptisée, mais sous
contrôle de Belgrade.
« Du jour au lendemain les insignes
ont changé, mais le matériel et l’enca-
drement étaient les mêmes. » Milose-
vic, dit-il, a utilisé les chefs de guerre
serbes de Bosnie pour mener à bien
ses plans de Grande Serbie. « Le pré-
sident avait lancé un processus s’ap-
puyant sur des chiens dont certains,
comme Mladic, sont devenus enra-
gés. »
Toujours incisif quand il mène le
contre-interrogatoire, Milosevic a ten-
té de faire dire au témoin que les Ser-
bes « voulaient la paix ».
« Vous ne m’entraînerez pas sur ce
terrain », a rétorqué le général Moril-
lon.
Son audition apporte de l’eau au
moulin du procureur qui tente de dé-
montrer que Slobodan Milosevic a
« planifié, incité à commettre, ordon-
né, commis, encouragé » les atrocités
commises pendant la guerre en ex-
Yougoslavie. Mais le général soutient

qu’après l’échec du plan de paix Van-
ce-Owen, Mladic a fait « un coup
d’État, et a échappé à tout contrôle ».
Selon le témoin, Milosevic tirait les

ficelles jusqu’en 1993. Après, donc à
l’époque du massacre de Srebrenica,
le général français est moins affirma-
tif.
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Une Musulmane bosniaque s’est recueillie hier sur la tombe d’un parent
disparu en juillet 1995 lors du massacre mené par l’armée serbe.

Highlander 2004

Banquette de 3e rangée en option†† Transmission automatique 5 rapports Moteur V6 de 230 ch

Découvrez le Highlander 2004. Avec un moteur V6 plus puissant de 230 ch et des roues en alliage de 17 po en option, il vous

mènera rondement partout où vous irez. Vous voyagez nombreux ? Ajoutez-y une banquette de 3e rangée ! Et si vous optez pour le Highlander Limited,

vous obtiendrez des équipements supplémentaires d’une valeur de plus de 3 500 $, ça c’est extra ! Pour tous les détails, voyez dès aujourd’hui

votre concessionnaire Toyota, consultez accès.toyota.ca ou composez le 1 888 TOYOTA-8.†

Avez-vous lu ça ? C’est extra !

Location pour

429 $*

3,9%**

ou
Financement à

jusqu’à 36 mois
par mois
pendant 48 mois

Plans de location et de financement de Toyota Services Financiers. Approbation du crédit requise. *La location est basée sur une location-bail de 48 mois et un taux de location de 5,9 % pour un Highlander 4RM V6 2004 (modèle HP21AP-A avec transmission automatique) et acompte de 5 279 $. Premier
paiement exigé au moment de la livraison. Dépôt de garantie de 500 $. Coût total de la location de 25 871 $ et prix de l’option d’achat de 18 081 $ basés sur un maximum de 96 000 km. Des frais de 0,15 $ s’appliquent pour chaque kilomètre supplémentaire. En fonction du prix Accès de 36 717 $. Le
prix Accès indiqué dans cette annonce est en vigueur en février 2004 et a été établi par les concessionnaires Accès Toyota pour les concessionnaires participants du marché de Montréal. La location comprend un maximum de 1 260 $ pour frais de transport et de préparation. Immatriculation, enregistrement
assurance et taxes applicables en sus. **Exemple de financement : 20 000 $ à 3,9 % par an équivaut à 589,60 $ par mois pendant 36 mois. Frais d’emprunt de 1 225,60 $ pour un total de 21 225,60 $. † Le PDSF et les mensualités sont plus élevés pour les Highlander équipés d’options telles que roues
en alliage de 17 po et banquette de 3e rangée. Offres valables sur tous les Highlander 4RM V6 2004 (modèle HP21AP-A) loués ou financés avant le 1er mars 2004. Certaines conditions s’appliquent. Un concessionnaire Toyota est libre d’établir ses propres prix de détail et ne subira aucune récrimination s’il
choisit de vendre à un prix inférieur à ceux indiqués dans cette annonce. †† Banquette de 3e rangée offerte sur les Highlander 2004, modèles EP21AP-A, EP21AP-B et EP21AP-C. Voyez votre concessionnaire Accès Toyota participant ou composez le 1 888 TOYOTA-8 ou visitez accès.toyota.ca
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